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1. EDITORIAL 

La 10e session du Groupe de travail sur le projet de déclaration (GTCD) – à laquelle est 
consacré ce numéro – a été marquée par la grève de la faim de six délégués autochtones, la 
décision du président d’utiliser comme point de départ des débats un texte autre que celui 
adopté par la Sous-Commission ainsi qu’une procédure ne permettant pas l’expression de 
toutes les opinions ; finalement, par l’impossibilité pour le porte-parole de l’Assemblée 
générale (AG) des peuples autochtones de lire – en fin de session - l’intervention exprimant le 
consensus atteint pas ces derniers (voir page 29). Le Président a toutefois annoncé qu’il 
tiendrait compte des remarques qui lui seraient envoyées dans un délai de deux semaines, ce 
qui fut fait. 
 
La déclaration de l’AG autochtone montre que des progrès substantiels ont été réalisés par le 
GTCD puisque 9 paragraphes du préambule et articles ne rencontrent pas d’objections tant de 
la part des Etats que des Autochtones ; 7 d’entre eux font l’objet d’objections mineures ; 8 
nécessitent encore des discussions mais ne sont pas loin de l’adoption. Elle souligne l’attitude 
de conciliation d’un certain nombre d’organisations autochtones pour lesquelles il fut 
extrêmement difficile d’accepter des changements au texte de la Sous-Commission. 
Rappelons que cette position fut longtemps celle des Autochtones dans leur ensemble. 
 
Un autre grand changement apparu en cours de session fut l’acceptation par le Canada de la 
proposition de l’AG autochtone concernant le droit à l’autodétermination (voir p. 26). Ce 
progrès est le résultat d’un lobby effectif de la part des organisations autochtones canadiennes 
et doit être salué. 
 
A la prochaine session de la Commission des droits de l’homme1, le texte présenté sera 
probablement celui du Président. Il ne dispose toutefois d’aucun appui de la part des peuples 
autochtones (PA) et probablement très peu de la part des Etats. Le Canada présentera la 
recommandation concernant le GTCD. D’après nos informations, il en proposera la 
prolongation. Pour combien de temps ? une année ou sans préciser de délai ? avec le même 
mandat ou en proposant des changements de mandat ? avec le même président ? Certains 
Etats voudront vraisemblablement limiter la prolongation à un an (Etats-Unis, Australie, 
notamment), d’autres y inclure une limite précise (Etats nordiques notamment) tandis que la 
position des gouvernements africains, asiatiques et latino-américains n’est pas connue. Elle 
peut s’avérer décisive : dans le passé, à plusieurs reprises, ils ont fait pencher la balance en 
faveur des PA après que ces derniers leur ont exposé leurs raisons. 
 
A notre connaissance, peu de pressions ont été exercées jusqu’à présent sur la Commission. 
La proclamation d’une nouvelle Décennie constitue toutefois un grand encouragement, de 
même que l’appel en faveur d’une prolongation de deux ans que lui a adressé Mme Louise 
Arbour, Haut Commissaire aux droits de l‘homme. Le lobbying que les PA exerceront 
pendant la session jouera un rôle important pour autant qu’il soit coordonné. On peut 
supposer que la plupart plaideront la prolongation du GTCD de plus d’une année et que 
certains demanderont des changements, notamment au niveau de la présidence, voire du 
mandat. 
 

 

*     *     * 

                                                 
1 pt 15, 11 avril matin, vote : 19 avril. http ://www.ohchr.org/french/bodies/chr/index.htm 



UPDATE 61-62 doCip novembre 2004 / février 2005 
 

 3

2. GROUPE DE TRAVAIL SUR LE PROJET DE DECLARATION 

Dixième session, Genève, 13 – 24 septembre et 29 novembre – 3 décembre 2004 

Le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Nouvelle Zélande, la Norvège, la Suède et la Suisse ont 
présenté une version modifiée du texte du Projet de déclaration (PD) tel qu’approuvé par la Sous-
Commission. Appelée CRP.1, cette version inclut beaucoup d’alinéas du préambule et d’articles (Art.) 
modifiés. Un deuxième document, appelé CRP.4, a été produit après les deux premières semaines de 
la session par le Président, qui y a compilé les commentaires et propositions2.  

Après avoir consulté certains des représentants autochtones présents lors de la session, nous avons 
pensé qu’il était plus approprié et utile de résumer les débats en deux sections. Dans la première partie, 
les interventions de chacun des états ont été regroupées, selon leur région (à l’exception des états ayant 
présenté le CRP.1). Dans la seconde partie, les interventions des organisations autochtones et des 
ONG ont été regroupées selon les articles et paragraphes du préambule examinés, en respectant l’ordre 
dans lequel se sont déroulés les débats. 

Compte-rendu du GTCD3 

Organisation des travaux  

Le Président, M. Chávez, a établi une procédure sans précédent où les discussions en plénière devaient se baser 
exclusivement sur le texte du CRP.1 ou du CRP.4 (pendant la troisième semaine de la session) et non sur le texte 
de la Sous-Commission, même dans le cas d’articles que le Groupe de travail discutait lors de cette session pour 
la première fois4. M. Chávez a demandé avec insistance à entendre des commentaires sur les formulations 
proposées dans le CRP.1 ou le CRP.4 et à limiter le temps de discussion imparti pour chaque article. Il a ainsi été 
difficile pour les délégués de faire des commentaires généraux sur le PD ou d’exprimer leur soutien au texte 
original de la Sous-Commission. De plus, M. Chávez a expliqué que le silence d’une délégation impliquait son 
accord, ou du moins son absence de problème, avec le texte du CRP.1 ou du CRP.4. 
Cette manière de procéder est apparue comme problématique pour de nombreux représentants autochtones, ainsi 
que pour certains États, dans la mesure où elle ne leur a pas permis d’exprimer clairement leur position et d’avoir 
un débat réellement transparent. 
Un autre développement de cette session a été la création de groupes de travail informels conduits par des 
représentants d’États ou autochtones, ou conjointement, pour discuter, en dehors de la plénière, des articles ou 
groupes d’articles spécifiques. Les résultats de ces sessions informelles sont résumés, à la page 27. 
Enfin, à la fin des deux premières semaines de la 10e session, la première lecture du PD dans son intégralité a été 
achevée, ce qui a permis de montrer que les alinéas 2, 3, 7 et 9 tels que formulés dans le texte de la Sous-
Commission ne font l’objet d’aucun désaccord. Malgré la demande répétée de nombreux délégués d’états et de 
PA, le Président a reporté leur approbation provisoire, soutenant qu’il ne sentait pas qu’il y avait un consensus et 
que, dans tous les cas, ces alinéas devraient être approuvés en groupe avec d’autres articles auxquels ils sont liés. 

Positions des Etats présents à la session  

Auteurs et partisans du CRP.1  

Le DANEMARK et le GROENLAND  ne se sont pas associés à la déclaration préliminaire de la Nouvelle-Zélande et 
ont présenté l’alinéa 19 (CRP.1)5, en expliquant que l’amendement s’inspire du travail préparatoire de la 
Déclaration universelle des droits de l’homme. 

                                                 
2 Pour faciliter la lecture de ce rapport du GTCD, vous pouvez avoir besoin de télécharger les documents 
E/CN.4/2004/WG.15/CRP.1, CRP.4 et CRP.5 sur http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-
02.htm. Ces documents sont également disponibles au doCip. 
3 Ce compte-rendu est basé sur des déclarations orales et écrites présentées lors de la session. Étant donnée la 
nature informelle du débat, il ne peut être exhaustif mais cherche à donner une vision générale des progrès 
réalisés. 
4 Articles que le Groupe de travail discutait lors de cette session pour la première fois : 22, 32, 34, 35, 37, 38, 39 
et 41. 
5 S’il est fait référence à un article tel qu’il est formulé dans le CRP.1, (CRP.1) est indiqué entre parenthèses 
après la mention de l’article.  
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L’ ESTONIE s’est associée au CRP.1, en expliquant que c’est un texte équilibré. En présentant l’Art. 38 (CRP.1), 
l’Estonie a expliqué que l’amendement vise à renforcer les dimensions de droits de l’homme de la Déclaration et 
à élargir son champ d’application en se référant à d’autres instruments relatifs aux droits de l’homme. 

La FINLANDE  a présenté l’Art. 41 (CRP.1) et a expliqué qu’étant donné l’existence de l’Instance permanente sur 
les questions autochtones (IP), la référence à sa création peut être supprimée. “ Concernés ” a été ajouté car 
certains organes de l’ONU ne sont pas concernés et “ y compris au niveau des pays ” a été inséré du fait de 
l’existence des bureaux régionaux du HCDH. La dernière phrase vise à s’assurer que la Déclaration est un 
document vivant. 

La NOUVELLE -ZELANDE  a présenté le CRP.1 dans son ensemble ainsi que plusieurs articles spécifiques. Les 
fondements des amendements sont: 1) d’ajouter des droits provenant d’arrangements et de traités avec les Etats 
(alinéa 6); 2) parce que les accords et autres arrangements ne sont pas un sujet de préoccupation et de 
responsabilité internationales mais concernent seulement les parties impliquées (alinéa 13); 3) parce que dans la 
plupart des Etats il n’existe qu’une loi, qui s’applique à tous les citoyens, sans aucun système juridique séparé 
(Art. 33); 4) pour que la Déclaration soit en phase avec les normes internationales et pour clarifier ce qui se 
passe en cas de tension entre droits collectifs et droits individuels (Art. 34); et 5) pour traiter des conflits entre 
les PA et les tierces parties (Art. 39). 
Les changements à l’Art. 20 et à l’Art. 23 reflètent le fait que le processus politique n’a pas inclus les PA; 
toutefois, des groupes spécifiques n’ont pas le droit de prendre des décisions politiques (ceci est le travail des 
parlements élus). “ Participer pleinement ” signifie seulement entrer dans la salle tandis que “ activement 
associés ” signifie être activement impliqué et associé dans le processus. 
Les modifications portant sur les articles relatifs à la terre et aux territoires ont pour but de s’assurer que les 
Etats peuvent respecter les normes; les articles du texte d’origine sont trop normatifs et vont à l’encontre de 
législations et de principes dans de nombreux pays. “ Les terres... qu’ils possèdent ou qu’ils occupent ou 
exploitent traditionnellement ” est ambigu et peu clair; “ leurs terres ” permet à chaque pays de déterminer ce qui 
constitue des terres autochtones. “ Indemnisation ” (Art. 27) et “ restitution ” (Art. 12) sont remplacés par 
“ réparation ”, qui est un terme plus vaste. 
À moins que le PD n’autorise la désintégration de l’unité politique des États, il ne devrait y avoir aucune 
objection à ce que le troisième paragraphe, tel qu’il figure dans le CRP.1, fasse partie de l’Art. 3. Les notes 
explicatives présentées par les assemblées autochtones n’ont pas de statut officiel et ne peuvent donc pas être 
prises en compte dans la rédaction d’une Déclaration officielle des droits de l’homme6. 
Les questions relatives à la propriété intellectuelle sont traitées de manière appropriée dans d’autres organes 
internationaux, la formulation du CRP.1 s’efforce de ne pas préjuger des résultats des négociations actuelles, il 
serait périlleux de procéder de la sorte. Le CRP.1 propose une formulation générique (Art. 29). 

La NORVEGE a présenté les alinéas 10, 11 et 15, et les Art. 16, 18 et 45 (CRP.1). Substituer “ pourrait 
contribuer ” à “ contribuera ” rend l’alinéa 10 plus raisonnable étant donné que la démilitarisation ne mène pas 
automatiquement à “ la paix… ”. La Norvège n’est pas d’accord avec le Guatemala qui propose “ contribue ” à 
la place de “ pourrait contribuer / contribuera ”, mais est provisoirement d’accord avec la proposition du 
Président de remplacer “ pourrait ” par “ pourra ”. Les modifications à l’alinéa 11 donnent plus de poids aux 
droits de l’enfant; la formulation s’inspire de la Convention 169 de l’OIT. Les changements à l’alinéa 15 
traduisent un consensus qui a commencé à émerger à la session de 2003 et ils devraient être lus en lien avec 
l’ Art. 3  qui cite des termes approuvés issus de la Déclaration de Vienne de 1993. 
L’ Art. 16 et l’Art. 18 proposés sont identiques à ceux proposés l’année dernière; l’Art. 16 repose sur le résultat 
de consultations menées au cours de la session de 2003, les termes “ combattre ” et “ éliminer ” pourraient être 
combinés; un certain consensus avait été trouvé concernant l’Art. 18. Les modifications à l’Art. 33 sont 
techniques; les modifications à l’Art. 35  sont le résultat d’une consultation avec des PA transfrontaliers. Les 
changements à l’Art. 45 constituent une amélioration technique à la proposition de 2003 et ont été approuvés par 
de nombreux délégués.  

La SUEDE a présenté l’Art. 22 (CRP.1) en expliquant qu’un droit à des mesures spéciales ne peut pas exister; 
seul un droit en toute égalité peut exister, en tant qu’option politique. Les changements à l’Art. 32 (CRP.1) 
visent à opérer une distinction entre auto-identification et citoyenneté.  

La SUISSE est en mesure d’approuver le texte d’origine de l’Art. 16, mais afin de parvenir à un consensus elle 
accepte les amendements présentés dans le CRP.1. La Suisse explique que le fait d’inscrire “ autres ” rend plus 
clair le fait que les PA, ayant leur propre culture distincte, font partie de la société. En présentant l’Art. 37 
(CRP.1), la Suisse explique que la deuxième phrase a été supprimée parce qu’une déclaration n’est pas de nature 
judiciaire et ne peut pas contraindre les Etats à modifier leur législation, elle peut seulement les inciter à prendre 
des décisions en consultation avec les PA.  

                                                 
6 Les textes ou expressions en italique se réfèrent à des discussions qui ont eu lieu au cours de la dernière 
semaine de la session, du 29 novembre au 3 décembre 2004. 
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Amérique latine  

Le GRULAC  a demandé à toutes les délégations d’approuver dès que possible une Déclaration basée sur le texte 
de la Sous-Commission. La volonté politique doit se traduire en un effort accru pour parvenir à un consensus et 
faire avancer les négociations. Le GRULAC est engagé dans la voie du dialogue et est disposé à trouver des 
solutions avec des propositions qui renforcent la Déclaration; il a réaffirmé l’importance d’une Déclaration, non 
seulement pour les PA mais pour la société dans son ensemble; la pleine participation des PA, sur un pied 
d’égalité, et la reconnaissance des PA en tant que collectivités, est une nécessité pour renforcer la démocratie.  

L’ ARGENTINE  préfère “ terres ou territoires ” dans l’alinéa 8 et dans tout le texte de la Déclaration. 

La BOLIVIE  a regretté que seulement deux articles aient été adoptés en dix ans, et a pressé les Etats d’accroître 
leurs efforts afin d’adopter une Déclaration. La Bolivie a soutenu la proposition du Guatemala au sujet de l’Art. 
12; elle est d’accord avec la proposition norvégienne de combiner “ combattre ” et “ éliminer ” dans l’Art. 16; 
elle a souhaité que l’Art. 18 conserve les termes “ PA ”; et a expliqué que l’Art. 22 instaure une discrimination 
positive en faveur des PA. La Bolivie préfère le texte d’origine: pour l’Art. 25 (mais elle pourrait être d’accord 
avec une autre formulation si celle-ci conserve l’idée “ qu’ils possèdent... traditionnellement ”), pour l’Art. 33 
(parce qu’elle estime que des systèmes traditionnels peuvent coexister avec des systèmes juridiques 
autochtones), et pour l’Art. 37 (pour lequel elle pourrait envisager d’autres propositions qui conservent l’esprit 
du texte d’origine). La Bolivie propose d’inclure “ tous les organes, institutions spécialisées de l’ONU, et autres 
organisations internationales ” dans l’Art. 41, afin d’éviter l’emploi du terme “ concernés ” (CRP.1).  

Le BRESIL  est prêt à accepter l’alinéa 10 tel qu’il est formulé dans le CRP.1, cependant il a proposé de 
remplacer le terme “ compréhension ”, qui affaiblit la teneur de cet alinéa, par “ sans préjudice envers les PA ”. 
Il a proposé d’inscrire “ traditionnels ” après “ terres... et autres ressources ” dans l’Art. 25 (CRP.1), ce qui 
permettrait peut-être de répondre aux préoccupations à la fois des PA et des Etats; et est d’accord qu’il serait 
utile d’avoir une note explicative annexée à la Déclaration. 
Le Brésil n’a pas de problème avec les droits collectifs inscrits dans l’Art. 34; des arrangements concrets 
peuvent être trouvés au niveau national. Une voie possible pour aboutir à un consensus sur l’Art. 41 pourrait être 
de fusionner les Art. 40 et 41: “ les organes et institutions spécialisées du système des Nations Unies, en 
particulier l’IP, et les autres organisations intergouvernementales ainsi que les organes concernés au niveau des 
pays, favoriseront le respect et contribueront à la pleine mise en œuvre [plus le reste de l’Art. 40] ”. 
Le Brésil préfère travailler à partir du texte de la Sous-Commission pour l’Art. 29. 

Le CHILI  a rappelé la proposition de l’Argentine relative à l’alinéa 8. Dans l’Art. 13, “ restes humains ” devrait 
être remplacé par “ restes humains appartenant aux communautés et aux traditions ”. Le Chili, préoccupé par la 
question des responsabilités civiles et pénales, a émis des réserves quant à l’Art. 34, et sa position dépend de 
l’issue de la discussion sur l’Art. 45. Le Chili n’a aucun problème avec la proposition du CRP.1 quant à l’Art. 
35, et a suggéré d’emprunter le vocabulaire de la Convention 169 de l’OIT et de remplacer 
“ garantir/promouvoir ” par “ faciliter ”. 

CUBA ne voit aucune raison justifiant de prendre le texte du CRP.1 comme base des discussions et ne comprend 
pas pourquoi le terme “ PA ” est remplacé par “ individus ” dans l’Art. 18, ce qui impliquerait que la Déclaration 
a perdu toute son essence. La Charte de l’ONU reconnaît le droit à l’autodétermination des peuples et les PA se 
considèrent comme étant des peuples distincts, étant donné que leur histoire et leur culture sont différentes du 
reste de la société.  
Cuba a proposé de simplifier l’Art. 35, puisque “ promouvoir ” (CRP.1) pourrait être mal interprété; et de 
remplacer le deuxième paragraphe par “ les Etats adopteront les mesures qui s’imposent pour la jouissance de 
ces droits ”. Cuba soutient le texte original pour l’ Art. 37, puisqu’une Déclaration ne peut qu’être appliquée dans 
la législation nationale et que la référence est donc logique.  

L’ EQUATEUR  comprend les préoccupations du Royaume-Uni relatives à l’alinéa 17, mais rappelle que cette 
Déclaration porte sur les droits des PA. L’Equateur est partisan de la formulation du texte original pour le 
premier paragraphe de l’Art. 22 et suggère d’ajouter “ éducation ” avant “ formation ”; il propose de changer 
“ citoyenneté/identité ” par “ nationalité ” dans l’Art. 32 (CRP.1) étant donné que les PA sont reconnus en 
Equateur comme étant des nations; il est d’accord avec la proposition du Guatemala concernant l’Art. 34 et 
considère approprié d’enlever “ normes internationales relatives aux droits de l’homme ”, puisque la 
responsabilité des Etats n’est pas limitée aux droits de l’homme; il a soutenu la proposition bolivienne pour 
l’ Art. 41. L’Equateur a soutenu la proposition des PA7 relative au groupe d’articles portant sur 
l’autodétermination  (ce groupe d’articles comprend principalement les alinéas 14 et 15 et les Art. 3 et 33). 

                                                 
7 Proposition présentée par ICC et soutenue par : Assemblées autochtones d’Afrique, de l’Arctique, d’Asie, 
d’Amérique du Sud et du Pacifique, AILA, APN, CIP, CIN, GCC, NWAC, RAIPON. Voir aussi page 26. 
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Le GUATEMALA  a proposé de remplacer “ de contribuer/pourrait contribuer ” dans l’alinéa 10 par “ contribue ” 
puisqu’il est indéniable que la démilitarisation contribue à “ la paix… ”; il veut conserver le premier paragraphe 
de l’Art. 16, mais pourrait accepter “ combattre et éliminer ”.. Le Guatemala pourrait soutenir la proposition du 
CRP.1 pour l’Art. 12 si les mécanismes de réparation sont établis en consultation et en collaboration avec les 
PA. De même que la Bolivie, le Guatemala veut conserver “ PA ” dans l’Art. 18 et a expliqué que la Convention 
169 de l’OIT mentionne des droits collectifs; et que d’inscrire “ applicable ” donnerait le choix aux 
gouvernements d’appliquer ou non un droit.  
Le deuxième paragraphe tel qu’amendé n’affaiblit pas la déclaration, il réaffirme les droits des enfants; toutefois, 
les mesures de protection des enfants autochtones doivent se faire avec la participation active des PA.  
Le Guatemala a proposé d’enlever “ si tel est leur choix ” dans l’Art. 19. Il préfère “ participer pleinement ” au 
sujet de l’Art. 20, étant donné que l’on peut être actif sans disposer du droit à la pleine participation; il a 
également préféré “ obtenir ” à “ demander ” (CRP.1); ainsi que “ ont été et sont ” dans l’Art. 21; et il suggère 
de garder “ une indemnisation et des mécanismes de réparation effectifs ” à moins qu’une meilleure formulation 
ne soit trouvée. Il préfère également le texte original pour l’Art. 22; bien que ce soit problématique d’établir des 
mesures spéciales pour les PA, il y a un besoin de programmes orientés spécifiquement vers les PA, étant donné 
que les enquêtes montrent que les PA souffrent de la discrimination la plus importante; néanmoins, le Guatemala 
pourrait accepter d’enlever “ des mesures spéciales ”, si “ des mesures spéciales visant à améliorer ” est remplacé 
par “ que soit amélioré ” et que le reste du texte demeure inchangé. 
Le Guatemala considère que la première partie de la proposition du CRP.1 pour l’Art. 23 est juste dans le 
contexte de l’autodétermination, mais que la deuxième partie semble contredire la première; si cela était le cas, le 
texte original serait préférable. Les changements à l’ Art. 25 proposés par le CRP.1 nient les droits des PA; le 
GTCD devrait réfléchir à comment restaurer les aspects vitaux de cet article, et le Guatemala a réservé son 
soutien à cette proposition du CRP.1 jusqu’à ce qu’il soit sûr que les droits des PA sont respectés. Même si la 
Constitution guatémaltèque reconnaît les droits collectifs à la terre et aux ressources, un instrument international 
reconnaissant le lien entre les PA et leurs terres serait important. 
Le Guatemala a suggéré de diviser l’Art. 27 en deux paragraphes, et a proposé pour le deuxième paragraphe 
“ lorsque cela n’est pas possible, les États mettront en place/devront mettre en place, conjointement avec les PA, 
les mécanismes pour une réparation effective ”.  
Pour le Guatemala, il est important que l’Art. 29 reste dans sa formulation originale, il a toutefois proposé une 
modification dans le deuxième paragraphe du texte de la Sous-Commission, pour que les États aient les mêmes 
responsabilités en ce qui concerne l’application des droits: “ Les États ainsi que les PA prendront des mesures 
spéciales ”.  
Il considère que le texte original de l’Art. 30 reflète au mieux les besoins des PA et il propose pour la deuxième 
partie : “ les Etats mettront en place, avec la participation des PA, des mécanismes effectifs pour une 
indemnisation et réparation justes et équitables ”. Le Guatemala n’a aucun problème à reconnaître les systèmes 
juridiques des PA dans l’Art. 33; les formulations inscrites dans le CRP.1 ne sont pas en mesure de reconnaître 
les avancées du Guatemala dans ce domaine. 
Le Guatemala a demandé aux auteurs du CRP.1 de retirer leur proposition concernant le deuxième paragraphe de 
l’ Art. 34, puisque limiter le droit des PA en ce qui concerne les droits des tierces personnes et des individus 
affaiblirait de la Déclaration. L’Art. 34 définit les responsabilités des individus envers leurs communautés au 
sein des communautés autochtones, et cela n’a pas provoqué de tensions quant à la position de PA au sein de la 
population d’un pays; ainsi, le Guatemala a proposé d’ajouter “ en conformité avec leurs philosophies ” après 
“ communautés ”. 
Le Guatemala préfère conserver le deuxième paragraphe de l’Art. 37 dans sa formulation originale mais serait 
prêt à examiner d’autres propositions. Le Guatemala préfère le vocabulaire d’origine de l’Art. 38, en attendant 
que la question de l’autodétermination soit résolue; toutefois, il pourrait accepter la proposition du CRP.1 si les 
concepts d’autodétermination, de terres et de territoires sont compris en termes larges. Le Guatemala a suggéré 
de travailler à une formulation pour l’Art. 39 qui garantisse que la responsabilité principale, en cas de conflits, 
repose sur les Etats. Il a expliqué que bien que l’Art. 40 et l’Art. 41 soient semblables, ils ne sont pas 
équivalents et devraient donc tous les deux être conservés. Il est du même avis qu’IOIRD  quant à la proposition 
du CRP.1 pour l’Art. 41, à savoir que cette proposition aurait un sens si l’IP n’était pas limitée dans le temps ni 
en ressources. Le Guatemala a noté que le CRP.1 présente une nouvelle traduction de l’Art. 45 en espagnol 
(“ entreprendre ” au lieu de “ participer à ” des activités). 
Le Guatemala aurait préféré voir le groupe d’articles portant sur l’autodétermination être maintenu dans sa forme 
originale, puisqu’il a été rédigé par des experts qui ont proposé la meilleure formulation qui soit pour 
l’autodétermination appliquée aux PA; cependant, du fait de la nécessité de progresser, il a soutenu la 
proposition des PA. Le Guatemala n’a pas de problème avec l’Art. 3 ; il comprend que d’autres États puissent 
avoir des inquiétudes mais il ne peut accepter les amendements proposés. La Fédération de Russie étant la seule 
délégation à avoir proposé une modification du premier paragraphe de l’Art. 3 au cours de la dernière semaine 
de la session, le Guatemala a suggéré, dans un souci de consensus, de conserver la formulation originale du 
premier paragraphe.  
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Le M EXIQUE a déclaré, pour que cela soit inscrit au rapport, que de nombreuses organisations non présentes 
soutiennent le texte dans sa forme d’origine, et que la base pour les discussions est le texte de la Sous-
Commission. La fin de l’alinéa 6 devrait être modifiée et remplacée par “ ainsi que les droits additionnels qui 
ont été instaurés dans les traités ou arrangements conclus avec les Etats ”. Le Mexique soutient la proposition de 
AILA/Guatemala concernant l’alinéa 158.  
Le Mexique estime que le terme “ défavorable ” dans l’ Art. 2  est inadéquat. Le fait d’enlever “ les PA ont droit ” 
dans l’Art. 16 diminuerait la portée de la Déclaration; le Mexique pourrait accepter d’ajouter “ combattre et 
éliminer ” dans le deuxième paragraphe. Il soutient la proposition de TF de combiner “ ont été ” et “ sont 
privés ”; il pense que c’est approprié de conserver “ indemnisation ”; et a proposé d’inscrire “ indemnisation 
pleine et effective ” dans l’Art. 21. Il a adhéré à la déclaration faite par le Guatemala sur l’Art. 25 et est prêt à 
inclure des formulations provenant d’autres instruments internationaux, tel que le premier paragraphe de 
l’Article 13 de la Convention 169 de l’OIT. 
Le Mexique étant confronté à un grave problème de trafic de drogues, les PA sont parfois dans une position 
dans laquelle ils ont besoin des militaires. Dans le contexte de l’Art. 28, le Mexique a suggéré que la présence 
militaire n’est pas toujours imposée unilatéralement aux PA, il devrait être possible de parvenir à un consensus 
au niveau national. 
Il est important pour le Mexique que le deuxième paragraphe de l’Art. 29 soit maintenu, afin de reconnaître les 
droits des PA et de leur permettre d’obtenir des bénéfices de la mondialisation, et également d’utiliser les 
ressources auxquelles ils ont droit. 
Le Mexique soutient le maintien du terme “ obtenir ” dans l’Art. 30, et a expliqué que “ indemnisation ” est plus 
vaste que “ réparation ”, qui est souvent limité à une réparation financière. Pour la première phrase de l’Art. 32, 
il a proposé “ les PA ont le droit, à titre collectif, de choisir leur identité ou citoyenneté autochtone, 
conformément à leurs coutumes et traditions ”. Le Mexique a estimé que c’est important de reconnaître les 
systèmes juridiques autochtones dans l’Art. 33; ceux-ci sont une compilation de systèmes juridiques oraux 
appliqués et peuvent être harmonisés avec les systèmes juridiques nationaux et internationaux; le Mexique est 
favorable à la proposition du CRP.1 au sujet du premier paragraphe de l’Art. 35, mais préfère le texte original 
pour l’Art. 37 et souligne que la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées mentionne également les législations nationales. Le Mexique pourrait soutenir le premier amendement 
pour l’Art. 38 (“ pour jouir… instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme ”) mais souhaite 
conserver le reste du texte original (“ pour poursuivre librement… dans la présente Déclaration ”). Le Mexique 
serait prêt à accepter l’introduction de tierces parties dans l’Art. 39, étant donné que de nombreux conflits sont 
avec des individus et non des Etats; l’article pourrait faire référence à “ des particuliers, des personnes physiques 
et morales ”; le Mexique a approuvé l’amendement du CRP.1 “ et les normes internationales relatives aux droits 
de l’homme ”. Le Mexique a déclaré ne pas pouvoir apporter son soutien à la proposition du CRP.1 au sujet de 
l’ Art. 41 puisque l’IP n’est pas la seule responsable de la mise en œuvre des droits des PA.  
En ce qui concerne le groupe d’articles portant sur l’autodétermination, le Mexique a demandé que le 
Président étudie la possibilité d’accorder aux notes explicatives de la proposition des PA un statut officiel ou 
juridique, afin de les intégrer à la rédaction du PD et d’offrir une certaine garantie aux États.  

Le PEROU a rappelé qu’il est engagé en faveur des PA et de la Déclaration; il comprend le sens qu’a l’action de 
nombreux PA lorsqu’ils proposent une modification à un article important et est disposé à soutenir la proposition 
des PA relative au groupe d’articles portant sur l’autodétermination.  

Le VENEZUELA , durant la discussion sur l’Art. 8 , a reconnu le droit à l’autodétermination et les droits collectifs 
des PA; il a souhaité contribuer à un consensus et collaborer en conformité avec sa nouvelle Constitution; et il a 
pressé les délégués d’éviter de formuler des propositions sur des questions qui nécessitent d’être traitées au 
niveau national. 

Afrique  

L'AFRIQUE DU SUD s'est opposée à la proposition des Etats-Unis de remplacer “ effectifs ” par “ raisonnables ” 
(par exemple dans l'Art. 21), car il n'est pas précisé clairement qui déterminera ce qui est raisonnable et ne l'est 
pas. L'Afrique du Sud a proposé d'ajouter “ en particulier ” après “ l'Instance Permanente des Nations Unies ” à 
l'Art. 41 (CRP.1); l'Afrique du Sud soutient les organisations qui confient à l’ONU la mise en œuvre de la 
Déclaration et aimerait par conséquent conserver le texte d'origine de l'Art. 41. 

Asie  

Le JAPON a émis une réserve quant au terme “ territoires ” aux alinéas 5, 12 et 14 ainsi qu'à l'Art. 19, 
subordonnée aux résultats du débat sur l'autodétermination. Le Japon pourrait accepter ces trois alinéas si la 
proposition du CRP.1 pour l'Art. 3 , que le Japon approuve, était adoptée, et aimerait voir figurer une référence à 

                                                 
8 La proposition de AILA/Guatemala est disponible au doCip. Voir également page 26. 
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l'intégrité territoriale et à l'unité politique, même s'il n'est pas forcément nécessaire qu'elle soit incluse dans l'Art. 
3. Le Japon ne s'est opposé ni au texte original ni à la proposition du CRP.1 pour l’alinéa 6; cependant les droits 
qui découlent des arrangements conclus avec les Etats (CRP.1) ne peuvent être des droits intrinsèques; le Japon a 
proposé par conséquent le retrait des “ droits qui découlent des arrangements qu'ils ont conclus avec les Etats ”. 

Pacifique  

L'AUSTRALIE  a fait remarquer que ses commentaires sont préliminaires aux élections qui n'ont pas encore eu 
lieu. L'Australie s'est abstenue d'intervenir sur la plupart des articles du CRP.1 car les amendements proposés lui 
conviennent globalement. En ce qui concerne l’alinéa 8, l'Australie s'est inquiétée de l'emploi sans réserve du 
terme “ contrôle ” dans la Déclaration: un contrôle absolu n'est pas nécessaire, il faudrait donc préférer les 
termes de “ contrôle accru ”. 
L'Australie est intéressée par la proposition des Etats-Unis concernant l'Art. 8 , considérant qu'il n'est ni 
fructueux, ni faisable, ni souhaitable de définir ce que signifie être un Autochtone, mais qu'il est en revanche 
important d'entamer un processus visant à reconnaître les PA dans les Etats où ils ne sont pas reconnus. En 
Australie, il existe une différence entre le fait de définir une identité personnelle et le fait de définir une identité 
dans le but d'avoir accès ou de prétendre aux droits établis dans la Déclaration ou définis dans la législation 
nationale. 
L'Australie a proposé une autre formulation pour l'Art. 10 de façon à prendre en compte les cas d'urgence 
publique pour lesquels la notion de consentement exprimé librement et en connaissance de cause ne pourrait être 
observée; si l'Art. 10 ne fait référence qu'à la réinstallation permanente, d'autres problèmes se posent. A l'Art. 
12, l'Australie considère que le terme “ réparation ” est plus approprié que “ restitution ”; elle a demandé quelle 
forme de restitution pourrait être offerte pour des cas relevant de la propriété intellectuelle; elle a également 
expliqué qu'il faut garder à l'esprit l'interaction entre les Art. 12 et 29. L'Australie a fait référence au rapport de 
la session de 2003 pour sa réserve émise à propos de l'Art. 19, qu’elle considère trop large, avec en particulier 
l'expression “ participer pleinement ”. 
L'Australie a salué la proposition du CRP.1 pour l'Art. 33 mais s'est inquiétée de ce que les modifications 
proposées ne traitent pas pleinement le problème des individus soumis à des systèmes juridiques empiétant les 
uns sur les autres ou se contredisant: tout dépend du sens de l'expression “ coutumes juridiques ”, et l'Australie 
préférerait l'expression “ prendre en compte les coutumes, traditions, procédures et pratiques juridiques 
autochtones ”. 
L'Australie soutient la proposition du CRP.1 pour le paragraphe 1 de l'Art. 34 (“ en conformité avec les normes 
internationales relatives aux droits de l'homme ”). En ce qui concerne l'Art. 39, l'Australie s'est inquiétée des cas 
dans lesquels il n'est pas possible de se mettre d'accord sur des procédures de règlement de conflit mutuellement 
acceptables (par exemple, dans le cas où un État n'accepterait pas de mécanismes de règlement des conflits 
externes ou internationaux pour traiter des problèmes nationaux) et souhaiterait par conséquent remplacer 
“ mutuellement acceptables ” par “ appropriées ” ou par “ des procédures appropriées et équitables ”. 
L'Australie a expliqué que l’alinéa supplémentaire proposé par les PA concernant le groupe d'articles portant 
sur l'autodétermination ne clarifie pas plus l'Art. 3  qu'il ne fait partie de l’alinéa 15; l'Australie est en faveur 
de l'inclusion d'un nouvel alinéa et du déplacement du deuxième paragraphe de l’Art. 3 pour l’intégrer à la 
section du préambule, mais le troisième paragraphe de l’Art. 3 (CRP.1) doit rester dans la section du dispositif. 
À moins que le PD n’autorise la désintégration de l’unité politique des États, il ne devrait y avoir aucune 
objection à ce que ce troisième paragraphe fasse partie de l’Art. 3: s’il doit y avoir un accord sur la 
Déclaration, il devra prendre en considération la formulation du CRP.1. La continuation du GTCD dépend du 
règlement de la question de l’autodétermination.  
Pour l’Australie, la grève de la faim ne reflète pas le contenu des discussions et n’est pas en rapport avec ses 
travaux futurs; par conséquent, cela ne vaut pas la peine de la mentionner dans le rapport du Président 
E/CN.4/2004/WG.15/CRP.6/Revised. 

Amérique du Nord  

Le CANADA  a souhaité débattre du “ droit au développement ” à l’alinéa 5, ainsi que des “ terres, territoires et 
ressources ” à l’alinéa 8; il s’est réservé le droit de rouvrir le débat sur l’alinéa 8 à la lumière des débats sur 
l'Art. 30; il a proposé également de modifier le début de l’alinéa 11 de la façon suivante : “ [r]econnaissant, en 
particulier, les responsabilités, droits et devoirs des familles et des communautés autochtones pour l'éducation, 
… conformément à la Convention relative aux droits de l'enfant ”. 
Le Canada a proposé de supprimer “ l'importance fondamentale ” dans l’alinéa 14, car il faut éviter de créer une 
hiérarchie entre les différents droits de l'homme; il a proposé pour l’alinéa 16 de remplacer tout le paragraphe 
par “ [e]xhortant les Etats à respecter et à mettre en œuvre les traités au moyen des instruments internationaux 
relatifs aux droits de l'homme des PA, en consultation avec eux ”, dans la mesure où les Etats ne peuvent être 
encouragés à mettre en œuvre des traités dont ils ne sont pas partie. 



UPDATE 61-62 doCip novembre 2004 / février 2005 
 

 9

Le Canada est disposé à supprimer le terme “ individus ” dans l'Art. 2  et à en accepter le texte. Il peut donner 
son accord sur l'Art. 10 dans sa forme d'origine, mais souligne le fait que l'article traite le problème de la 
réinstallation permanente, et non temporaire en cas d'urgence. Dans l'Art. 13, la question d'un accès raisonnable 
est toujours sujette à inquiétude. 
En ce qui concerne l'Art. 14, le Canada a soutenu la proposition de 2003 et a suggéré de se demander si 
l'expression “ qui s'imposent ”, ou “ effectives ”, devrait être utilisée dans l'ensemble de la Déclaration, ou une 
autre expression. 
Dans l'Art. 18, le Canada accepterait aussi bien “ les États devraient ” (comme formulé dans le rapport de 2003) 
que “ les États doivent ” (CRP.1); et cela car il est doté d'une législation protégeant tous les enfants, autochtones 
inclus. “ Peuples ” a été remplacé par “ individus ” car les articles de la Convention de l'OIT s'appliquent aux 
individus et non aux peuples; d'après le Canada, la majorité des États ne voyaient pas d'inconvénient à ce 
changement en 2003, à l'exception du Guatemala, du Mexique, de l'Égypte et de l'Afrique du Sud. 
Le Canada a suggéré de modifier la formulation de l'Art. 19  de la manière suivante: “ Les PA ont le droit de 
participer, s'ils le souhaitent, à la prise des décisions qui peuvent avoir des incidences directes sur eux, par 
l'intermédiaire de représentants qu'ils auront eux-mêmes choisis conformément à… ”. Les Art. 19 et 20 sont 
étroitement liés et le Canada a rappelé les propositions de 2003 et rejoint le Guatemala sur l'Art. 19. 
Le Canada est disposé à débattre plus longuement de l'Art. 25; l'idée de liens particuliers, spirituels et matériels, 
qui unissent les PA à leurs terres, est bien différente de l'idée de possession et de contrôle des terres; le Canada a 
suggéré d'examiner plus avant la façon dont les PA souhaitent exprimer le droit à une relation avec la terre, ainsi 
que d'essayer de clarifier le but de l'article. Les différences entre les Articles 25 et 26 devraient être examinées 
de façon à mieux comprendre les questions qui sont en jeu (par exemple, “ réparation ” et “ mesures efficaces ”). 
Le Canada peut se déclarer favorable à l'Art. 32 dans sa forme d'origine, dans l'esprit d'autres articles, et est 
d'accord pour remplacer “ identité ” par “ membres ” (CRP.1). Le Canada est toujours gêné par les références à 
la spécificité des systèmes et coutumes juridiques, à la fois dans l'Art. 4  et l'Art. 33; il est également préoccupé, 
dans l'Art. 35, par rapport aux lois de contrôle des frontières et aux contrôles douaniers, entre autres, qui 
concernent tous les individus. 
Le Canada est d'accord sur le principe de l'Art. 39, et propose de remplacer “ tiendra compte ” par “ accordera 
toute l'attention nécessaire ”. 
Le Canada a réaffirmé qu’il s’associe à la proposition des PA concernant le groupe d'articles portant sur 
l'autodétermination, et considère que les commentaires explicatifs sont d'une grande importance pour atteindre 
un consensus sur la base d'une compréhension commune du contenu des articles. 

Pour les ÉTATS-UNIS, l’alinéa 1 et l'Art. 2  semblent mettre les PA sur un pied d'égalité avec les “ peuples ” tels 
qu'entendus dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux 
droits économiques, sociaux et culturels, et ils considèrent qu'il est prématuré de débattre de ces articles avant 
d'avoir résolu la question de l'autodétermination. Les États-Unis sont d'accord pour adopter l’alinéa 2 sans 
modifications; ils sont disposés à accepter l’alinéa 3 dans la logique de leurs obligations au sein du Comité pour 
l'élimination de la discrimination raciale; ils font objection à la notion de “ droit au développement ” à l’alinéa 5. 
Les États-Unis ont suggéré de supprimer l’alinéa 10, dans la mesure où des tribus aux États-Unis ont la 
possibilité de louer leurs terres à des fins militaires, ce qui est un des résultats de leur autonomie politique. Ils 
sont d'accord pour conserver le texte d'origine de l’ alinéa 11 et ne voient pas la nécessité de l'amendement 
proposé dans le CRP.1, qui risquerait de s'opposer à la loi des États-Unis. Les États-Unis interprètent l’alinéa 12 
dans le sens où les tribus reconnues au niveau fédéral peuvent décider de leurs modes d'interaction avec le 
gouvernement fédéral, et que celui-ci ne serait pas autorisé à mener des politiques et à établir des lois 
s'appliquant aux PA; ils seraient disposés à accepter la proposition du Royaume-Uni pour l’alinéa 12. 
Les États-Unis ont fait objection à l'expression “ sont un sujet légitime de préoccupation et de responsabilité 
internationale ” à l’alinéa 13 si elle doit être comprise dans le même sens qu'à l'Art. 36. Ils ne sont pas disposés 
à accepter l’alinéa 14 tant que la question de l'Art. 3 n'est pas résolue, et considèrent pour ce qui est de l’alinéa 
16 qu'il n'est pas du devoir des États de se soumettre à et de mettre en œuvre des traités dont ils ne sont pas 
partie; ils soutiennent l'amendement proposé par le Canada pour les alinéas 14 et 16. 
Les États-Unis estiment que dans la mesure où la Déclaration est explicite quant à la responsabilité des États, ces 
derniers ont besoin de pouvoir déterminer à qui elle s'applique; ils ont proposé une nouvelle formulation pour 
l'Art. 8 .9 Les États auraient besoin de normes ou de processus permettant de déterminer qui est ou n'est pas 

                                                 
9 Les PA ont le droit, à titre collectif et individuel, de conserver et de développer leurs propres spécificités et 
identités distinctes, et peuvent revendiquer leur qualité d'Autochtones. Les PA ont le droit d'être reconnus en tant 
que tels par l'Etat, par un processus transparent et raisonnable. Dans la reconnaissance des PA, les Etats 
devraient prendre en compte divers facteurs, dont la liste qui suit n'est pas limitative, en se demandant si le 
groupe : a) s'identifie comme autochtone; b) est formé de descendants de personnes qui habitaient une zone 
géographique avant que la souveraineté de l'Etat ne soit établie; c) a été historiquement souverain; d) demeure 
une communauté distincte avec des aspects d'une structure de gouvernement; e) a des liens culturels avec une 



UPDATE 61-62 doCip novembre 2004 / février 2005 
 

 10

autochtone, ce qui permettrait également aux PA d'être reconnus dans les États où ils ne le sont pas, et forcerait 
ces mêmes États à observer les principes de la Déclaration. 
Les États-Unis ne sont pas disposés à accepter les termes “ et ne doivent faire l'objet d'aucune… ” dans l'Art. 2 . 
Ils sont préoccupés par la portée étendue de l'Art. 10, et demandent si l'article fait référence à une réinstallation 
permanente ou temporaire; ils considèrent cet article superflu puisqu'il est traité en partie dans l'Art. 7 et dans les 
articles concernant les terres, et expliquent que l'indemnisation dépend de la nature des droits des PA. Les États-
Unis ne se sont pas prononcés sur l'Art. 12 et souhaiteraient que la formulation de l'Art. 13 proposée en 2003 
soit prise en considération. 
Les États-Unis n’ont vu aucune objection à accepter les modifications de l'Art. 18 proposées dans le CRP.1, et 
ont soutenu la proposition de l'Australie concernant l'Art. 19. Ils ont accepté la proposition du CRP.1 pour l'Art. 
20; cependant, ils se sont demandé quelle est la signification de “ l'élaboration des mesures législatives ou 
administratives ”, et souhaiteraient plus de précision dans le premier paragraphe en ce qui concerne l'expression 
“ qui peuvent les concerner ”. Les États-Unis sont préoccupés par l'ajout de “ en toute égalité ” dans l'Art. 22 
(CRP.1), qui serait incohérent par rapport aux responsabilités fédérales vis-à-vis des tribus reconnues, et ont 
considéré maladroite l'expression “ réduction des désavantages ”. 
Les États-Unis craignent que les Articles 21, 23 et 4 se recoupent et ont demandé de quoi l'Art. 21 est censé 
traiter. Le mélange des concepts de développement et de subsistance préoccupe particulièrement les États-Unis, 
qui souhaitent faire disparaître le concept de développement de l'Art. 21. Ils sont satisfaits par la formulation du 
CRP.1 pour l'Art. 23, mais ont suggéré de supprimer le droit au développement, étant donné que ce concept a été 
débattu au sein de l’ONU sans qu'on ait encore abouti à un résultat. Les États-Unis ont approuvé la formulation 
prospective du CRP.1 (“ PA qui sont privés de ”), et propose de remplacer dans toute le projet de Déclaration le 
terme “ effectif ” par “ raisonnable ”. 
Les États-Unis ont soutenu la formulation du CRP.1 pour les articles traitant des terres et des ressources 
(Articles 25 et 26), dans la mesure où, par l'ajout de “ leurs ”, elle couvre à la fois les droits aux terres et aux 
ressources reconnus, et qui ne peuvent donc pas être modifiés, et les revendications de terres traditionnelles qui 
auront lieu dans le futur. Les États-Unis ont souhaité trouver le moyen de reconnaître des droits importants aux 
PA en matière de terres et ressources, mais aimeraient une formulation qui fasse apparaître que la nature et 
l'étendue de ces droits est variable en des circonstances particulières. Pour s'assurer que les États traiteront les 
droits des PA aux terres et aux ressources, les États-Unis ont proposé un nouvel article demandant aux États 
d’élaborer un processus pour arbitrer et déterminer ces droits (Art. 25 et 26) : “ Les États doivent/devraient 
établir un processus équitable, ouvert et transparent pour arbitrer et reconnaître les droits des PA relatifs à 
leurs terres et à leurs ressources, notamment celles qu’ils possèdent ou qu’ils occupent ou exploitent 
traditionnellement ”. 
En ce qui concerne l’Art. 27, les États-Unis ont expliqué que le but est d’imposer l’obligation aux États d’avoir 
un processus équitable, ouvert et transparent pour la restauration. 
Les États-Unis ont proposé de supprimer le terme “ territoires ” de l'Art. 28, dans la mesure où l'expression 
“ terres et ressources ” comprend ce terme, et ont suggéré d'exiger des États de mettre en place des mesures de 
conservation et de protection des terres des PA, plutôt que d'établir un “ droit en toute égalité ” comme proposé 
dans le CRP.1. Ils considèrent que la référence aux déchets dangereux a une trop grande portée, étant donné que 
les PA pourraient être intéressés par le stockage de matières dangereuses pour des raisons économiques; pour 
aborder cette possibilité, les États-Unis ont proposé de terminer ce paragraphe par “ sans leur consentement 
exprimé librement et en connaissance de cause ”. Les États-Unis ont également l'intention d'étudier la 
proposition du CRP.1 concernant l'utilisation des terres à des fins militaires. Dans l'Art. 30, il serait plus 
approprié de mettre l'accent sur un dialogue significatif avec les PA; l'expression “ ayant une incidence sur leurs 
terres ” est trop large, et l'article devrait se concentrer sur “ les projets menés sur des terres autochtones ”. 
Les États-Unis sont disposés à accepter l'Art. 33 dans sa forme d'origine; ils partagent les inquiétudes du Canada 
concernant la portée et la profondeur de l'Art. 35, et celles de la Fédération de Russie et de l'Australie au sujet de 
l'Art. 39, et ont proposé de remplacer “ normes relatives aux droits de l'homme ” (CRP.1) par “ droit en matière 
des droits de l'homme ”. 
Une Déclaration ne devrait pas donner pour tâche de fournir des contributions économiques; par conséquent, les 
États-Unis ont proposé de modifier l'Art. 40 de la manière suivante : “ Les organes et institutions spécialisées du 
système des Nations Unies devraient/doivent contribuer à la mise en œuvre de la présente Déclaration, 
notamment en assurant la participation des peuples autochtones aux questions les concernant. ” Concernant le 
débat sur l'Art. 42, les États-Unis ont expliqué que si la présente Déclaration est censée représenter une norme 
minimale, le mot approprié est “ devrait ” plutôt que “ doit ”, et ont proposé de remplacer “ doit ” par “ devrait ” 
partout où ce terme apparaît dans le texte. 
Les États-Unis ont proposé d'amender l'Art. 44 : “ pas plus que cette Déclaration ne peut être interprétée comme 
entraînant la diminution des droits de l'homme des individus autochtones ”; le reste du texte leur convient. Si 

                                                                                                                                                         
région particulière de la terre ou des territoires; f) a des caractéristiques objectives distinctes telles qu'une langue, 
une religion, une culture; et, g) a été historiquement considéré et traité comme autochtone par l'Etat. 
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l'article est compris dans le sens où des droits collectifs ne supprimeront ni ne modifieront les droits de l'homme 
de l'individu, les États-Unis pourraient envisager d'accepter l'article dans sa forme d'origine. 
Concernant le groupe d'articles portant sur l'autodétermination, les États-Unis ont auparavant présenté une 
formulation combinant les Articles 3 et 31, qui donne aux PA le droit à l'autodétermination interne, à savoir le 
droit à l'autonomie politique et à l'autonomie pour toutes les questions de niveau local. Les États-Unis seraient 
disposés à reconnaître dans un alinéa que les Pactes donnent droit à l'autodétermination, ce qui permettrait à un 
PA d'exercer son droit à l'autodétermination dans la mesure où un PA peut prouver qu'il est “ un peuple ” dans le 
sens entendu par les Articles 1 et 2 des Pactes. Les États-Unis ont soutenu la proposition des PA d'ajouter un 
nouvel alinéa, mais ont rejoint l'Australie sur le fait que la formulation de l'Art. 3  doit être claire; il serait 
inacceptable d'établir le droit à l'autodétermination dans l'Art. 3  en n'évoquant ses restrictions que dans un 
alinéa. Les droits des PA sont les droits particuliers d'un groupe particulier au sein d'un État; par conséquent, les 
États-Unis estiment que la Déclaration ne doit pas indiquer que les PA ont droit à l'autodétermination, mais doit 
plutôt créer un nouveau droit spécial et le nommer différemment afin qu'il ne soit pas sujet à des interprétations 
erronées. Les États-Unis sont ouverts aux propositions autres qu' “ interne ”. 
Les Etats-Unis se sont opposés à l’ajout d’un paragraphe concernant la grève de la faim, dans le rapport du 
Président, E/CN.4/2004/WG.15/CRP.6/Revised. 

Europe  

L’ UE considère que le document CRP.1 constitue une amélioration par rapport à la version précédente et a 
souhaité l’utiliser comme base pour continuer les discussions; ce choix préférentiel n’exclut nullement tout 
commentaire que l’UE dans son ensemble ou ses États membres pris séparément pourraient faire pendant le 
GTCD. 

L’ alinéa 1 pose problème à la FRANCE; elle a besoin d’un texte qui soit en harmonie avec la Constitution 
française, et elle préfère “ organes de la société ” à “ groupes de la société ” (CRP.1) à l’alinéa 19. Se référant à 
la déclaration des Etats-Unis, la France a craint que l’Art. 8 , tel qu’il est rédigé actuellement, ne soit utilisé de 
façon abusive.  
La France a rappelé sa proposition de 2003, qui avait reçu le soutien d’un grand nombre de pays, d’inclure 
“ mesures raisonnables ” dans l’Art. 14; elle serait toutefois prête à débattre d’un autre adjectif. Elle a suggéré de 
revenir à la proposition faite par CIDOB  et le Guatemala de supprimer “ s’ils le souhaitent ” dans l’Art. 19.  
Dans la discussion sur l’Art. 34, la France a suggéré d’insérer dans la Déclaration un article garantissant que les 
droits des individus sont respectés. La France a rappelé qu’elle avait présenté, en 2003, pour l’Art. 45, un texte 
formulé dans les mêmes termes que celui proposé dans CRP.1. 
Quant à la proposition des PA pour le groupe d’articles portant sur l’autodétermination: la France a affirmé 
que le principe d’autodétermination devrait être applicable à tous les citoyens vivant sur le territoire français; si 
des PA veulent pratiquer leur droit à l’autodétermination et leur droit de sécession, toutes les autres personnes 
vivant sur le même territoire doivent également avoir la possibilité de déterminer leur position. La France 
aimerait établir le principe d’égalité entre les citoyens dans l’Art. 3  et pourrait envisager de le faire figurer dans 
le nouvel alinéa proposé par les PA. 

La FEDERATION DE RUSSIE a fermement désapprouvé l’autorisation de mener la grève de la faim (et de la faire 
figurer dans le rapport du Président), ainsi que d’ouvrir la session par une prière, estimant que ces actions sont 
contraires au mandat du GTCD.  
La Fédération de Russie est disposée à adopter l’alinéa 1 sans modifications; elle préfère la version initiale de 
l’ alinéa 19, parce que celle-ci souligne la nature solennelle de la Déclaration et qu’elle est constructive. 
En règle générale, elle n’a aucune objection à l’Art. 10; toutefois, comme des problèmes pourraient surgir à 
cause du fait qu’il n’y a pas de frontières clairement définies entre les groupes ethniques de la Fédération de 
Russie, elle a proposé de modifier ainsi la première phrase: “ Les peuples autochtones ne peuvent être contraints 
de quitter les lieux où ils résident traditionnellement et où ils exercent leurs activités économiques. ” Les deux 
aspects importants mais distincts de l’Art. 14 pourraient être exposés dans deux articles séparés.  
La Fédération de Russie préfère le texte original de l’Art. 22, car les PA sont un groupe de population distinct et 
puisque cette Déclaration concerne les PA, il est judicieux de recommander des mesures spéciales; cependant, 
elle préfère une approche plus réaliste et a proposé de rayer “ de façon immédiate ”. Elle a approuvé les 
changements présentés dans le CRP.1 (en anglais) pour le deuxième paragraphe de l’Art. 22. Elle a suggéré la 
modification suivante pour la dernière phrase de l’Art. 33: “ en conformité avec la législation nationale et les 
normes internationales relatives aux droits de l’homme ”. 
La Fédération de Russie a souscrit à la proposition contenue dans le CRP.1 de mettre “ promouvoir ” à la place 
de “ garantir ” dans l’Art. 35, elle a soutenu la proposition présentée dans le CRP.1 pour l’Art. 39; et suggéré 
également de modifier ainsi la dernière phrase de l’Art. 39 : “ … concernés, des dispositions pertinentes des 
législations nationales et des dispositions internationales ”. L’Art. 41 dit exactement la même chose que l’Art. 
40 et puisque l’IP va surveiller la mise en œuvre de la Déclaration, il convient de supprimer l’Art. 41. 
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La Fédération de Russie a soutenu l’alinéa 15 avec le changement suggéré par AILA/Guatemala ainsi que le 
nouvel alinéa proposé par les PA, bien qu’elle ne pense pas que cela fera aboutir l’adoption de l’Art. 3  sans 
modifications. La Fédération de Russie n’a pas remis en question le droit à l’autodétermination; cependant, la 
réalisation de ce droit dans les sphères économiques, sociales et culturelles devrait se faire conformément aux 
dispositions constitutionnelles. À cet effet, elle a proposé d’introduire après “ déterminent librement ” dans le 
premier paragraphe de l’Art. 3 : “ dans le cadre des dispositions constitutionnelles des États concernés ou 
d’autres arrangements positifs ”. Pour la Fédération de Russie, il est difficile d’accepter le concept selon lequel 
les PA jouissent de l’intégrité territoriale et de la souveraineté.  

Le ROYAUME -UNI  a proposé “ populations ” ou “ individus ” à la place de “ peuples ” aux alinéas 1, 5 et 18; il a 
interprété la deuxième partie de l’alinéa 1 comme un droit à la non-discrimination et a proposé deux possibilités 
pour l’alinéa 17: a) remplacer “ peuples ” par “ populations ” ou “ individus ”; b) remplacer “ droits des PA ” par 
“ besoins et intérêts des PA ”. Il a en outre suggéré de supprimer “ dans l’exercice de leurs droits ” à l’alinéa 4; 
et de remplacer “ ont le droit de déterminer librement ” par “ sont libres de déterminer ” ou “ doivent être libres 
de déterminer ” à l’alinéa 12. 
Le Royaume-Uni a émis une réserve concernant l’alinéa 14 par rapport au droit à l’autodétermination; il a 
soutenu les États-Unis et le Canada pour l’alinéa 16 et suggéré de modifier “ …toutes les obligations leur 
incombant en vertu des instruments internationaux. ” Il partage l’avis des États-Unis sur l’Art. 2  et a proposé de 
remplacer “ et ne doivent faire l’objet d’aucune forme de discrimination défavorable ” par “ et ne doivent faire 
l’objet d’aucune discrimination défavorable ”; et il a soutenu la France et l’Australie pour l’Art. 8 .  
Le Royaume-Uni a suggéré de modifier ainsi le début des deux phrases de l’Art. 14: “ Les États prendront les 
mesures qui s’imposent pour garantir que les PA peuvent… ”, car il craint que le droit international relatif aux de 
droits de l’homme puisse être mis en danger s’il est réécrit en établissant des droits particuliers pour certains 
groupes. Dans l’Art. 19 et dans tous les autres articles contenant ces mots, le début de la phrase “ Les PA ont le 
droit ”, devrait être remplacé par “ Les États devront garantir que les PA peuvent… ”. 
Le Royaume-Uni craint que l’Art. 32 n’autorise la citoyenneté automatique pour les PA qui vont s’établir dans 
un autre pays. Le début de l’Art. 42 devrait être modifié ainsi: “ Les dispositions de la présente Déclaration ” ou 
“ Cette Déclaration constitue ”. 
Quant au groupe d’articles portant sur l’autodétermination, le Royaume-Uni a estimé que la proposition des 
PA de créer un nouveau paragraphe est un pas dans la bonne direction; il a cependant insisté sur la clarté et 
partagé les préoccupations de l’Australie, des États-Unis et de la Fédération de Russie. 

L’ ESPAGNE a affirmé qu’elle soutient fortement les PA et a reconnu les progrès réalisés au GTCD et le dialogue 
entre les États et les PA. 

Positions des organisations autochtones et non gouvernementales 

(Lorsque des noms de pays sont indiqués entre crochets à la fin de chaque section d’alinéas du 
préambule/d’Articles, cela signifie qu’il y eu des interventions de ces pays concernant l’alinéa/l’Article.) 

Alinéas et articles sans changements dans le projet CRP.1  

Les alinéas 2, 310, 511, 7, 9, 1012, 1713 et 1814 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire de la part d’organisations 
autochtones et non gouvernementales (voir les notes de bas de page pour les états étant intervenus pour ces 
alinéas). 

Alinéa 1  

En réponse aux déclarations des États-Unis et du Royaume-Uni, ICC  a rappelé que les PA ont justifié à satiété le 
support juridique pour l’utilisation de “ peuples ” (AILA  aussi). IITC  a fait remarquer que le rapport de l’année 
passée indique qu’il n’y a aucun désaccord sur l’utilisation de “ peuples autochtones ”. 
[États-Unis, Fédération de Russie, France, Mexique, Royaume Uni] 

Alinéa 4  

En réponse à la proposition des États-Unis, IOIRD  a fait observer que la Déclaration traite des droits des PA et 
supprimer “ dans l’exercice de leurs droits ” amoindrit ce fait. 
[Royaume Uni] 

                                                 
10 États-Unis 
11 Canada, Japon, États-Unis, Royaume-Uni 
12 Japon, Royaume-Uni, États-Unis 
13 Royaume-Uni, Équateur 
14 Royaume-Uni 
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Alinéa 8  

SUANPA n’a pas adhéré à la proposition australienne d’ajouter “ contrôle accru ”. 
[Canada, Australie, Argentine] 

Alinéa 14  

AILA  a signalé à titre d’information qu’elle avait présenté avec le Guatemala une proposition pour l’alinéa 14, 
qui avait obtenu le soutien de la majorité des délégations. AILA a proposé d’ajouter “ et que ce droit s’applique à 
égalité aux peuples autochtones ” après “ droit de tous les peuples à disposer d’eux-mêmes ”. 
[Canada, Japon, Royaume-Uni, États-Unis] 

Alinéa 16 

IITC  a rappelé aux États-Unis qu’ils ont ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, qui 
s’applique aussi aux PA. 
[Canada, États-Unis, Royaume-Uni] 

Article 2  

WPC craint que la discussion sur les articles mentionnés ci-dessus ainsi que sur beaucoup d’autres articles ne 
puisse être productive tant que ne sera pas résolue la question de l’autodétermination. 15 
[Guatemala, Canada, Royaume-Uni, Mexique] 

Article 8  

En réponse à la proposition des États-Unis, COCEI  a déclaré qu’il n’est pas possible de présenter de nouveaux 
articles à ce stade de la procédure, sans base juridique.  
IPACC /Tamaynut ont estimé que la structure actuelle des débats donne la possibilité aux États de s’exprimer et 
d’influencer les autres. IITC  a fait remarquer que beaucoup d’autres organisations de PA ne sont pas présentes 
parce qu’elles n’ont pas les moyens de venir, alors que les États ont le choix, s’ils décident de ne pas venir, ce 
n’est pas aux PA de deviner leur position. 
TOTSNTC a rappelé que cette Déclaration n’a pas de pouvoir législatif; la proposition des États-Unis s’applique 
à une législation qui doit être élaborée à un niveau étatique. 
WPC a regretté le fait que la discussion revienne sur la question de savoir qui est autochtone et qui ne l’est pas.  
[États-Unis, Australie, France, Royaume-Uni, Venezuela, Mexique, Nouvelle-Zélande, Norvège] 

Article 10  

IITC  s’est demandé si la suppression de cet article, proposée par les Etats-Unis, ne s’écarte pas du processus et 
des instructions établis par le président. 
CISA craint que la proposition de l’Australie ne signifie que les PA pourraient être réinstallés de force sans 
indemnisation. Connaissant la violence qui sévit aujourd’hui dans le monde, cette proposition rendrait cet article 
totalement caduc.  
RAIPON  n’a pas soutenu la proposition de la Fédération de Russie, car c’est un problème qui peut se régler au 
niveau national.  
[Canada, Australie, Fédération de Russie, États-Unis] 

Article 14 

Dans cet article et dans ce processus dans son ensemble, la discrimination positive en faveur des PA est 
nécessaire afin d’établir l’égalité des droits avec le reste de la population. Tamaynut a fait remarquer que le 
Royaume-Uni et d’autres pays tentent apparemment de bloquer ce processus 
ICC  a déclaré que la proposition du Royaume-Uni prive l’article de son approche fondée sur les droits (Yatama 
aussi). 
IITC  a rappelé que beaucoup d’organisations de PA et d’États se sont opposés au remplacement de “ qui 
s’imposent ” par “ raisonnables ”, l’objectif de cette Déclaration est d’avoir un impact. 
[Royaume-Uni, France, Canada, Fédération de Russie] 

                                                 
15 WPC a présenté plusieurs propositions pour les articles 1, 2, 3, 6, 7, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 23, 25, 
26, 27, 28, 29, 31, 36, 44, 45; le texte de ces propositions est disponible en espagnol au doCip.  
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Article 19  

CIDOB  a précisé que le droit exprimé dans cet article se réfère à des questions intéressant les PA et non pas à 
celles qui ne les concernent pas, et a déclaré que la phrase conditionnelle “ s’ils le souhaitent ” devrait être 
supprimée.  
WPC a estimé qu’il est discriminatoire de donner aux PA le droit de participer à des questions les concernant et 
pas à d’autres qui ne les touchent pas, puisque le reste de la population est libre de participer à toutes les affaires. 
[Canada, Australie, Royaume-Uni, États-Unis, Japon, Guatemala]  

Article 40  

COCEI  n’a pas soutenu la proposition des États-Unis, non plus que WPC qui a réaffirmé son soutien au texte 
original approuvé par la Sous-Commission. 
[États-Unis] 

Article 42  

WPC a rappelé aux États-Unis et au Royaume-Uni que leurs propositions vont à l’encontre de tout le travail qui 
a été accompli au cours des dix dernières années pour établir des droits en faveur des PA.  
[États-Unis, Royaume-Uni] 

Article 44  

TOTSNTC a précisé que les États-Unis ont des relations de gouvernement à gouvernement mais également de 
nation à nation, par exemple avec les Tetuwan Oyate. IOIRD  a ajouté que les préoccupations exprimées par les 
États-Unis concernant cet article sont traitées dans l’article 1, les individus faisant partie des “ peuples 
autochtones ”.  
NKIKLH  a expliqué qu’il existe des règles bien établies régissant la construction ou l’interprétation de cette 
Déclaration. La règle générale est que les formulations des normes relatives aux droits de l’homme doivent être 
lues comme étant complémentaires et non pas contradictoires. D’autres dispositions de la Déclaration abordent 
les droits des individus et les protègent, au même titre que les Pactes relatifs aux droits de l’homme. IITC  a jugé 
la proposition des États-Unis choquante car elle laisse entendre que les gouvernements autochtones saisiront 
toutes les occasions de violer les droits de l’homme des individus.  
[Etats-Unis] 

Alinéas et articles considérés comme étant proches du consensus et pour lesquels le CRP.1 
présente des modifications  

Article 16  

IITC  s’est opposé aux changements proposés dans le CRP.1, ils affaiblissent sérieusement l’intention de cet 
article. Quant au deuxième paragraphe, IITC soutient toujours le mot “ éliminer ”, parce qu’il est conforme à la 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CTT , AILA , CISA, 
NKIKLH , AF également).  
TF peut soutenir la proposition “ combattre la discrimination et éliminer les préjugés ”, telle qu’elle est présentée 
par la Norvège, et la suppression de “ Les PA ont droit à ce que ” (CIN , ICC  également). D’autre part, CISA a 
estimé que “ combattre la discrimination et éliminer les préjugés ” n’est pas soutenable, la discrimination faisant 
partie des préjugés, les deux doivent être éliminés. IOIRD  a déclaré que remplacer “ combattre ” par “ éliminer ” 
amoindrirait le niveau de l’article (AIRT , JOHAR , TOTSNTC également).  
IPACC  craignent que si “ Les PA ont droit à ce que ” est supprimé, cela permette au Royaume-Uni d’en faire 
abstraction tout au long du texte, ce qui videra sensiblement la Déclaration de sa substance (CS, AILA  
également). 
NKIKLH  a affirmé que dans la législation relative aux droits de l’homme, les normes rédactionnelles établissent 
que le “ droit ” est énoncé clairement, ensuite viennent les obligations des États. Ainsi, la proposition de 
supprimer “ Les peuples autochtones ont droit à ce que ” s’écarte du mandat du GTCD et constitue même une 
violation de ce mandat. Le texte proposé dans le CRP.1 émet des vœux, mais n’établit pas un droit, ce n’est pas 
acceptable (AIRT , AWN , CTT , JOHAR , AN, TOTSNTC, IPNC, CPA, NN, CIN , CISA aussi).  
FAIRA  a déclaré qu’approuver la proposition présentée dans le CRP.1 équivaudrait à accepter un texte moins 
fort que les textes internationaux relatifs aux droits de l’homme déjà existants, comme les Pactes relatifs aux 
droits de l’homme (CIN  aussi).  
JOHAR  pourrait accepter l’insertion de “ autres ” dans le deuxième paragraphe. ICC  a estimé que le mot “ 
autres ” peut s’étendre au droit des PA à être différents. 
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Pour TOTSNTC, l’ajout du mot “ autres ” pourrait créer des divisions. COCEI  ne peut pas accepter le mot “ 
autres ”, puisque les PA ont un statut unique (CISA également). CPA a estimé que les PA sont immergés dans la 
société et a donc proposé “ le reste de la société ” comme alternative à “ autres ”. 
CS peut accepter les changements proposés dans le texte, bien qu’il préférerait utiliser “ devront ” à la place de “ 
devraient ” dans le premier paragraphe.  
À titre d’information, APN a indiqué que le Canada n’a pas demandé leur avis aux PA et le Royaume-Uni n’a 
pas non plus consulté ses anciennes colonies. Les liens entre les PA et leur culture, leur éducation, etc. sont 
inextricables, les changements proposés compromettent ces liens.  
[Norvège, Mexique, Guatemala, Pays-Bas, Bolivie, Suisse, États-Unis] 

Article 18  

AILA  et TOTSNTC se sont opposés au texte tel qu’il a été modifié, les changements proposés semblent 
indiquer que les droits ont déjà été obtenus, ce qui n’est pas le cas (Assemblée autochtone d’Asie, CISA 
également). Le texte additionnel concernant les enfants autochtones est trop long et apparaît dans d’autres traités 
internationaux (CISA également). La discrimination dans le paragraphe sur l’emploi s’exerce contre les PA et 
non contre une personne (AN, CTT , CEALP , ICC , IITC  aussi). CISA a ajouté que c’est précisément parce que 
les “ peuples ” ne sont mentionnés dans aucun autre texte international relatif aux droits de l’homme qu’ils 
devraient figurer dans cette Déclaration.  
L’ Assemblée autochtone d’Asie peut souscrire aux propositions pour le deuxième paragraphe, elle souhaiterait 
toutefois que la première phrase du nouveau paragraphe proposée dans le CRP.1 soit formulée ainsi: “ Les États 
doivent prendre, en consultation et en coopération avec les PA… ” (ICC  aussi). ICC  préfère la version proposée 
l’année passée par la délégation finnoise, concernant les droits de l’enfant.  
[États-Unis, Guatemala, Bolivie, Cuba, Canada, Mexique, Norvège] 

Article 33  

L’ Assemblée autochtone d’Asie ne peut pas approuver les changements proposés dans le CRP.1, étant donné 
que l’intention du texte original de la Sous-Commission est que le mot “ juridique ” s’applique aux “ coutumes, 
traditions, procédures et pratiques ”, les PA n’ayant effectivement pas de systèmes juridiques distincts (IPNC, 
AILA , TOTSNTC, IITC , AIRT , SUANPA, Taungya, NN, Yatama aussi). CTSFN a souligné que la façon 
dont les PA conçoivent la justice devrait également être respectée, car elle englobe la guérison et la 
réconciliation, qui ne font pas partie des systèmes juridiques étatiques (TOTSNTC également). ILRC  a ajouté 
que dans plusieurs États comme le Mexique et le Brésil, le droit coutumier des PA a été reconnu à égalité avec le 
droit national, le changement proposé aura donc des répercussions sur les droits déjà acquis par certains PA 
(CJIRA , NN aussi). En outre, AIRT  a déclaré que la reconnaissance des systèmes juridiques autochtones ne 
menace pas la souveraineté des États.  
COE a indiqué que les articles 4 et 33 devraient être cohérents et utiliser le terme “ systèmes juridiques ” 
(Taungya aussi), l’objectif à long terme devrait être la création de systèmes fondés sur le pluralisme judiciaire.  
[Nouvelle-Zélande, Canada, Mexique, Australie, Guatemala, Bolivie, États-Unis] 

Article 45  

IPNC a déclaré que l’autodétermination est déjà reconnue sans restrictions dans les Pactes relatifs aux droits de 
l’homme. Les discussions sur cet article dépendent en grande partie de l’issue du débat sur l’autodétermination, 
principalement sur l’article 3 (IITC , CTT , AN, FPCI, CISA aussi). 
NKIKLH  s’est opposé à la proposition contenue dans le CRP.1, parce que l’article 103 de la Charte des Nations 
Unies stipule clairement qu’aucune disposition en droit international ne peut contrevenir aux dispositions de la 
Charte, par conséquent, la Déclaration étant une déclaration d’intention, elle ne peut être interprétée dans le but 
de contrevenir à toute disposition contenue dans une Convention ou dans la Charte. 
ICC  a estimé que les changements présentés dans le CRP.1 ne sont pas clairs, ICC préfère la version proposée 
l’année passée à la page 31 du rapport en français de 2003.  
L’ Assemblée autochtone d’Asie a considéré que le texte original de la Sous-Commission reflète mieux les 
préoccupations à la fois des PA et des États (Assemblée autochtone d’Afrique, AIRT  aussi).  
[France, Norvège, Guatemala] 

Alinéas et articles discutés sur la base des modifications proposées dans le CRP.1  

Alinéa 6  

APN ne peut pas accepter les modifications proposées dans le CRP.1, étant donné que les droits des PA du 
Canada ne découlent pas uniquement d’accords passés avec les États. 
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En réponse au Japon et à APN, ICC  et AILA  ont proposé la formulation suivante: “ ainsi que les droits qui ont 
été affirmés dans des traités, accords et autres arrangements constructifs avec les États ”. AILA  a également 
suggéré d’omettre les mots “ et caractéristiques ” et d’ajouter, pour commencer le paragraphe: “ Reconnaissant la 
dignité des cultures autochtones, et reconnaissant la nécessité urgente… ”. 
IITC  a indiqué que les droits inhérents des PA découlent du fait qu’ils sont des PA. La proposition de 
mentionner les “ arrangements qu’ils ont conclus avec les États ” donne l’impression que les droits issus 
d’accords ont une plus grande validité que les droits inhérents (CISA aussi). JOHAR  a ajouté que les droits 
inhérents des PA ne devraient pas être restreints par des arrangements créés par l’homme.  
IPNC a rejeté la modification présentée dans le CRP.1, parce qu’il y a des traités et des arrangements qui ont été 
mis en œuvre unilatéralement. 
[Nouvelle-Zélande, Japon, Mexique, Guatemala, Canada] 

Alinéa 10  

IITC  a souligné que la démilitarisation est une “ nécessité ” pour les PA et ne peut pas accepter la proposition 
contenue dans le CRP.1, car elle diminue cette nécessité (CTSFN, Taungya, TOTSNTC, AN aussi) Il ne fait 
aucun doute pour IITC que la démilitarisation peut contribuer à la paix (également AN).  
Taungya a expliqué que “ la démilitarisation ” peut signifier une présence militaire sous sa forme la plus simple 
mais peut également être beaucoup plus qu’une simple présence. TOTSNTC a décrit la situation de Tetwuan 
Oyate, dont la terre a été utilisée comme secteur de bombardement pendant la Seconde guerre mondiale, cette 
terre ne peut pas être considérée comme étant démilitarisée puisqu’elle n’a toujours pas été nettoyée à ce jour et 
qu’elle est inutilisable.  
[Norvège, États-Unis, Mexique, Guatemala]  

Alinéa 11 

Se référant à la proposition présentée dans le CRP.1 d’ajouter “ conformément aux droits de l’enfant ”, IITC  a 
estimé qu’il est choquant de présumer que les familles et les communautés de PA agiront d’une manière qui 
n’est pas conforme aux droits de l’enfant (CISA aussi). En tout cas, les droits de l’enfant dans le contexte 
international relèvent de la responsabilité de l’État.  
CTT  a trouvé que la proposition présentée dans le CRP.1 restreint le cadre plus large qui est l’objet de cet alinéa.  
COICA  a suggéré d’ajouter “ les peuples autochtones, leurs familles… ” au début de l’alinéa.  
[Norvège, États-Unis, Canada] 

Alinéa 13  

IOIRD , CTT  et AILA  ont soutenu que la modification présentée dans le CRP.1 affaiblit le texte et ont cité 
l’Étude sur les traités, accords et arrangements constructifs qui dit que les traités restent des instruments de droit 
international, qu’ils “ conservent bel et bien leur statut initial et sont toujours pleinement en vigueur ” 16. IOIRD 
a proposé d’ajouter “ statut et droit ” à la fin du texte original de la Sous-Commission, bien qu’il ait préféré la 
formulation originale du texte. 
NN a déclaré que l’objectif de l’alinéa 13 est de garantir le devoir de responsabilité des États envers les traités et 
autres accords qu’ils ont signés avec les PA. Le document CRP.1 supprime la “ responsabilité ” des États. NN a 
suggéré l’alternative suivante: “ et dans certaines situations, de responsabilité internationale ”. 
[Nouvelle-Zélande, États-Unis, Canada] 

Alinéa 15  

ICC  a fait remarquer que dans le rapport en français de 200317, la proposition de AILA/Guatemala qui a reçu de 
nombreux soutiens ne comprend pas le mot “ applicables ” et est d’accord pour ne pas l’inclure (AILA , IPNC 
aussi).  
CPN et ILRC  ont déclaré que la raison d’être de la Déclaration est d’améliorer la compréhension des droits des 
PA, et pas de verrouiller ces droits au sein du droit international tel qu’il existe aujourd’hui ou quel que soit son 
développement ultérieur. NN a ajouté que l’interprétation actuelle du droit international limite considérablement 
le droit des PA à disposer d’eux-mêmes, et la proposition contenue dans le CRP.1 lierait ce droit à des 
interprétations périmées du droit international. NN n’aspire pas à un droit de sécession mais à un droit à 
l’autodétermination distinct en tant que nation indienne. 
Le mot “ applicables ” ne pose aucun problème à NKIKLH . Le droit à l’autodétermination doit être conforme au 
droit international, sinon il n’aura aucune validité.  
[Norvège, Mexique] 

                                                 
16 E/CN.4/Sub.2/1999/20 paragraphes 270 et 271. 
17 E/CN.4/2004/81, p.22 
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Alinéa 19  

Même si le texte additionnel proposé dans le CRP.1 provient de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, IITC  a conclu qu’il déforme l’intention de l’alinéa en échangeant les droits des PA contre ceux d’ “ 
autres groupes de la société ” (AN, AIRT , TOTSNTC également). 
FAIRA  a présenté la proposition suivante qui découle du préambule de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme: “ Proclame solennellement la présente Déclaration universelle des droits des PA comme l’idéal 
commun à atteindre par tous les PA et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la 
société, ayant cette Déclaration constamment à l’esprit, s’efforcent, par l’enseignement et l’éducation, de 
développer le respect de ces droits et libertés et d’en assurer, par des mesures progressives d’ordre national et 
international, la reconnaissance et l’application universelles et effectives ” (ICC  aussi). 
L’ Assemblée autochtone d’Afrique pourrait accepter la modification si “ entre les PA et tous les autres… ” est 
remplacé par “ entre tous les peuples ”. 
[Fédération de Russie, France] 

Article 22  

IITC  a fait remarquer que le texte de la Sous-Commission pourrait servir de base à la discussion d’articles qui 
n’ont jamais été examinés auparavant par le GTCD et a demandé davantage de temps pour étudier les 
modifications présentées tout au long du CRP.1 (AIRT  aussi). IITC ne considère pas que les PA ont des droits 
spéciaux, mais les PA ont bien des droits collectifs spécifiques, qui ne s’appliquent pas forcément à d’autres 
groupes de la société. En outre, des “ mesures spéciales ” existent dans beaucoup de conventions internationales. 
MNC  a indiqué que la logique qui sous-tend la proposition présentée dans le CRP.1 est erronée. La Déclaration 
n’est pas un instrument de droits civils pour des droits de citoyenneté, c’est un instrument de droits de l’homme 
et en tant que tel, elle doit être interprétée au moyen de concepts de justice. La justice comprend la justice 
distributive, qui prescrit la répartition équitable des bénéfices étatiques pour les citoyens, et la justice 
commutative, qui prescrit des mesures de réparation temporaires visant à remédier à l’absence de justice 
distributive. Les PA n’ont pas bénéficié de l’égalité d’accès aux bénéfices de la citoyenneté, aussi des mesures 
de réparation “ spéciales ” doivent-elles être prises pour rectifier ces cas d’injustice parfois graves (AIRT , 
JOHAR , CS, Assemblée autochtone d’Afrique, Taungya, CISA aussi).  
AN a rappelé que les États adoptent souvent des mesures spéciales, il est donc injuste d’empêcher les PA d’avoir 
leurs propres mesures spéciales.  
JOHAR  pourrait souscrire à la proposition de la Fédération de Russie de supprimer “ de façon immédiate ”, 
parce que c’est plus réaliste (CS aussi).  
CS a proposé la phrase suivante comme compromis éventuel: “ Les États doivent élaborer des mesures spéciales 
pour améliorer de façon immédiate et continue la … économique des PA ”. 
ILRC  a suggéré la phrase suivante comme compromis éventuel: “ Dans le but de surmonter la pauvreté, le 
dénuement et les handicaps, les PA ont droit à des mesures effectives et continues visant à améliorer leur… 
économique et sociale ”. 
APN a jugé néfastes les commentaires des États-Unis concernant “ en toute égalité ” et proposé d’ajouter “ 
l’éducation ” après “ domaines de ”.  
Taungya a suggéré d’ajouter “ en raison notamment de leur situation défavorisée ” à la fin du premier 
paragraphe si cela peut rendre l’article plus clair. 
[Suède, Équateur, Canada, Guatemala, Fédération de Russie, Bolivie, États-Unis] 

Article 32  

IITC  ne peut pas soutenir la modification proposée dans le CRP.1, la réalité est que des citoyennetés existent 
dans les tribus, ce fait n’est pas contradictoire avec la citoyenneté établie par les États (AIRT  aussi). AIRT  a 
ajouté que le droit à l’identité est couvert dans l’article 8, la question de la citoyenneté fait partie de l’exercice 
d’autodétermination (AILA , TOTSNTC également). 
CS a soutenu le texte original et le texte modifié. “ Identité ” semble avoir une portée large, le terme “ membres 
” pourrait être une possibilité. ICC  a rejeté “ identité ” et pourrait accepter “ membres ”.  
AILA  a proposé d’utiliser les deux mots, “ membres et citoyenneté ”. 
[Royaume-Uni, Canada, Équateur, Mexique, Brésil] 

Article 34  

IITC  a renouvelé son soutien au texte de la Sous-Commission (CISA, SUANPA aussi) en ce qui concerne les 
modifications du premier paragraphe proposées dans le CRP.1; IITC a demandé quels articles parmi ceux qui ont 
été discutés ne sont pas conformes au droit international relatif aux droits de l’homme. Il a estimé que 
l’opposition créée entre droits collectifs et droits individuels est sans fondement (AIRT  aussi).  
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NKIKLH  a proposé une formulation alternative pour aborder le risque de menacer les droits des tierces parties: 
“ en conformité avec leurs traditions, pratiques et codes culturels ” (IPNC également).  
COICA  a proposé: “ Les PA ont le droit, à titre collectif, de déterminer les responsabilités des individus dans 
leurs communautés en conformité avec leurs pratiques judiciaires traditionnelles ”.  
TOTSNTC a estimé que les enseignements des PA précèdent de loin les normes des États-nations et celles 
relatives aux droits de l’homme. La modification limiterait la façon dont les PA enseignent à leurs peuples et 
pratiquent leurs traditions. 
Yatama a rappelé que les droits autochtones sont des droits de l’homme, que les PA sont capables de respecter 
les droits de l’homme au niveau international, et a proposé “ citoyens autochtones ” à la place d’“ individus ”.  
AIWN  a soutenu la proposition contenue dans le CRP.1 à la lumière des décisions collectives prises par des PA 
qui accordent une responsabilité limitée aux femmes autochtones et qui ne sont pas en harmonie avec les normes 
autochtones ni avec les normes relatives aux droits de l’homme.  
ICC  a déclaré que l’article 34 présente le contexte culturel distinct des PA et est un élément fondamental de 
l’autodétermination. Le paragraphe supplémentaire proposé est totalement superflu, les droits de l’homme 
n’étant pas absolus, il y aura toujours des intérêts contradictoires et des tensions. 
[Nouvelle-Zélande, Guatemala, Australie, Équateur, Brésil, France, Chili] 

Article 35  

L’ Assemblée autochtone d’Asie est prête à accepter les modifications présentées dans le CRP.1 (AILA , CS, 
Yatama, Assemblée autochtone d’Afrique également pour le premier paragraphe), mais préférerait “ garantir 
”. 
AILA  a rappelé aux États-Unis qu’ils ont conclu des traités avec les PA leur permettant de s’engager avec leurs 
peuples au-delà des frontières. AILA a proposé: “ respecter et promouvoir ”, pour redonner un sens plus fort, 
comme ce qu’exprimait “ garantir ” (ICC  aussi). 
AN est d’avis que la proposition ne renforce pas le texte, “ promouvoir ” n’est pas aussi important que “ garantir 
” (Tamaynut, Tin Hinan , AIRT , CTSFN aussi).  
CS a proposé d’ajouter “ en consultation et en coopération avec les PA concernés ” après “ Les États prendront 
”, ce sera valable chaque fois que “ Les États devront ” est mentionné. 
L’ Assemblée autochtone d’Afrique a soutenu “ garantir et promouvoir ”. 
ILRC  a proposé le texte suivant pour homogénéiser les propositions: “ Les États prendront les mesures qui 
s’imposent pour faciliter l’exercice et garantir la mise en œuvre de ce droit ”. 
[Norvège, Chili, Fédération de Russie, États-Unis, Mexique, Canada, Cuba] 

Article 37  

AILA  a proposé d’ajouter “ coopération ” après “ consultation ” et COICA  a suggéré d’ajouter “ en association 
” après “ en coopération ”, “ en association ” impliquant une participation active. 
RAIPON  ne peut pas accepter la suppression de la deuxième phrase telle qu’elle a été proposée dans le CRP.1 
(de même que AIRT , Tamaynut, Tin Hinan ).  
IITC  a indiqué que cette Déclaration devrait comprendre des mesures effectives, telles que des mesures 
législatives. 
[Suisse, Guatemala, Cuba, Bolivie, Mexique, France, Canada] 

Article 38  

IITC  estime que les modifications contenues dans le CRP.1 illustrent bien l’esprit de l’article, mais l’article 
exprime également des vœux, et ceux-ci doivent être indiqués clairement quelque part dans le texte. 
COICA  a déclaré que le texte original ne limite pas les États et ne les empêche pas de décider de leurs politiques 
fiscales (IPACC  aussi). COICA a proposé d’ajouter “ et autres instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme ” après la dernière phrase du texte original de la Sous-Commission. 
CISA considère que “ poursuivre librement ” est plus précis que “ jouir ” et ne comprend pas l’importance d’une 
“ assistance technique ” pour jouir des droits de l’homme (IITC  aussi). 
Par souci de flexibilité, IPACC  pourrait accepter les modifications, sauf la suppression de “ adéquate ” (IPNC 
également). 
Pour IPNC, il est vital de conserver le mot “ développement ” dans l’article.  
Yatama comprend que le mot “ adéquate ” se réfère à l’assistance technique et financière, “ appropriée ” 
pourrait être un meilleur mot. Leur accord pour la suppression de la deuxième phrase dépend des résultats du 
débat sur l’autodétermination. 
[Estonie, Mexique, Guatemala] 
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Article 39  

AN a déclaré que l’on ne peut pas présumer que les droits collectifs violent d’autres droits, c’est aux États 
qu’incombe la responsabilité d’empêcher d’éventuels conflits, pour cette raison, il a soutenu le texte initial de la 
Sous-Commission (TOTSNTC, CISA, ICC , CTT , AIRT , UUSC aussi). Pour CISA, l’article 39 traite de 
conflits avec les États, les tierces parties en font généralement partie ou sont d’accord avec les États, comme 
c’est souvent le cas avec les compagnies transnationales. L’inclusion d’une tierce partie est préjudiciable pour 
les PA, elle crée une situation tripartite où les États et la tierce partie unissent leurs forces contre les PA 
(CTSFN, COICA  aussi). Intégrer les “ tierces parties ” à ce stade ultime suscite de la confusion, en outre, les 
droits des tierces parties sont traités en jurisprudence nationale (CTT , AIRT , UUSC aussi).  
Pour NKIKLH , il importe d’éviter des effusions de sang et des guerres en s’engageant dans le règlement des 
conflits. La demande de la Fédération de Russie est compréhensible, on ne peut attendre des États qu’ils 
enfreignent leur propre jurisprudence. Cependant, la proposition australienne est inacceptable, elle présume qu’il 
ne peut pas y avoir de processus équitable pour les PA (AILA , SUANPA, ILRC  aussi). NKIKLH a révélé que 
beaucoup de documents des Etats-Unis mentionnent les “ normes relatives aux droits de l’homme ”. NKIKLH a 
proposé de terminer l’article par “ normes relatives aux droits de l’homme et celles comprises dans cette 
Déclaration ”. Il paraît logique de réunir tout le monde pour régler des conflits, il est donc approprié d’inclure les 
tierces parties dans cet article (TF, CPA, NN, CS, ILRC  aussi). 
CS a proposé “ autres parties ” à la place de “ tierces parties ”.  
AILA  a expliqué que les diverses expériences auxquelles les PA sont confrontés ont engendré inévitablement 
des connotations et des significations différentes pour “ tierces parties ”. 
AN a estimé que l’insertion de “ normes internationales relatives aux droits de l’homme ”, telle qu’elle est 
proposée dans le CRP.1, limite la portée de l’article. 
ICC  a demandé au Canada de revoir sa position à la lumière de son histoire.  
[Nouvelle-Zélande, Fédération de Russie, Guatemala, Canada, Australie, Mexique, Etats-Unis] 

Article 41  

IITC  a cité la Charte des Nations Unies au sujet de la mission de l’ONU (parties 3 et 4), en vertu de laquelle 
toutes les institutions et tous les organes de l’ONU se voient investis de la responsabilité de garantir l’application 
de ce PD. Le texte original est approprié et devrait être maintenu (CTT , RAIPON , TOTSNTC, AIRT  aussi).  
TOTSNTC a remis en question le mot “ concernés ”, car il suscite une question d’appréciation qui n’est peut-
être pas appropriée, qui détermine les organes “ concernés ” ? (IOIRD  aussi). TOTSNTC ne pense pas que l’IP 
pourra à elle seule faire face à tous les besoins des PA, il s’est donc opposé aux changements présentés dans le 
CRP.1.  
Les incertitudes au sujet du renouvellement ou de l’élargissement du mandat de l’IP et les ressources qui seront 
dégagées rendent impossible l’acceptation de la modification présentée dans le CRP.1. Les PA ne peuvent pas 
restreindre leurs chances d’obtenir un organe plus élevé ou additionnel pour mettre en œuvre le PD et traiter les 
questions autochtones (IITC , CTT , FAIRA , IPNC, Tamaynut, RAIPON , ICC , CISA aussi). IOIRD  a fait 
remarquer que l’adoption du PD avec les modifications proposées dans le CRP.1 ne garantira pas 
systématiquement aux PA un avenir sûr. CISA a estimé que le “ plus haut niveau ” n’a pas encore été atteint, 
l’IP n’a pas un statut égal à celui de l’ECOSOC.  
TF a proposé d’ajouter “ la Commission des droits de l’homme, tous les autres organes qui pourraient être créés 
à l’avenir ” après “ autochtones ” dans la nouvelle proposition de phrase.  
M. Ole Henrik Magga comprend que l’IP est voulue comme permanente. Il est réaliste de considérer l’IP 
comme l’organe le plus élevé, doté d’un mandat suffisamment vaste, il est davantage préoccupé par les 
ressources disponibles pour l’IP. Il peut accepter la proposition et espère que cela signifie que les ressources 
suivront en conséquence et que la responsabilité de l’application du PD sera partagée avec tout le système 
onusien.  

Alinéas et articles concernant l’autodétermination  

Alinéas 14, 15 et articles 3 et 33  

ICC  a présenté une proposition de la part des Assemblées autochtones d’Afrique, de l’Arctique , d’Asie, 
d’Amérique du Sud et du Pacifique, de AILA , APN, CAP, GCC, CIN , IPACC  et RAIPON  (désignée ci-
après comme la proposition des PA). Cette proposition comprend trois parties: 1) ajouter à la fin de l’alinéa 15 “ 
exercé conformément aux principes du droit international, y compris les principes énoncés dans la présente 
Déclaration ”; 2) ajouter ce nouvel alinéa: “ Encourageant des relations basées sur l’harmonie et la coopération 
entre les États et les peuples autochtones fondées sur les principes de justice, de respect démocratique des droits 
de l’homme, de non-discrimination et de bonne foi ”; 3) conserver l’article 3, tel qu’il figure dans le texte 
original de la Sous-Commission. La formulation du nouvel alinéa vise à refléter les préoccupations des États et à 
leur permettre d’invoquer tout principe du droit international, y compris le principe de l’autorité territoriale, sans 
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toutefois mentionner explicitement l’intégrité territoriale en raison de l’augmentation des violations de ce 
principe dans différentes régions du monde. L’introduction de cette référence pourrait laisser la porte ouverte à 
des abus dans des pays ayant une structure fédérale, comme les États-Unis, la Russie ou l’Inde. Les États 
utilisent abusivement le concept d’intégrité territoriale et l’inclure dans la Déclaration donnerait carte blanche 
aux États. En outre, cela pourrait créer des divisions parmi les PA. 18 
WPC ne peut pas adhérer à la proposition des PA concernant l’alinéa 15 (de même que NN, TOTSNTC). WPC a 
regretté que les États imposent leur volonté et que les PA n’aient pas d’autre alternative que de faire une grève 
de la faim (CISA également). 
NN peut accepter le nouvel alinéa et a rappelé que les Navajo et d’autres PA ont continué de déterminer 
librement leur statut de nation souveraine et indépendante et ce, indépendamment de l’invasion des colonisateurs 
(COICA  aussi). NN peut accepter “ autodétermination interne ” comme le proposent les États-Unis si ce terme 
englobe la propriété, le contrôle et l’autorité de gestion qu’ils détiennent pleinement sur les terres, territoires et 
ressources des Navajo, y compris les ressources en surface et souterraines. WPC a déclaré que 
l’autodétermination interne sera un droit au rabais et que les propositions contenues dans le CRP.1 faussent les 
droits de l’homme existants au niveau international.. 
DH, CPN et ILRC  ne peuvent pas soutenir la proposition des PA, parce qu’elle réduirait à néant la possibilité 
pour les PA d’obtenir un droit à l’autodétermination général et distinct. Il est à craindre que les États ne se 
servent des alinéas pour limiter la portée de l’autodétermination, en la réduisant à une participation significative 
des PA au gouvernement. Si l’alinéa 15 était modifié en ces termes: “ exercé conformément aux principes du 
droit international, tel qu’il est interprété et affirmé dans cette Déclaration ”, ils pourraient envisager d’approuver 
la proposition des PA. 
AIPP a déclaré que le droit à l’autodétermination ne devrait pas faire l’objet de réserves ni être restreint en 
aucune façon.  
AILA  a précisé que le droit international reconnaît depuis longtemps que tous les peuples ont le droit de disposer 
d’eux-mêmes et n’interdit l’autodétermination aux PA nulle part.19 Le PD peut renforcer le droit international 
mais pas l’enfreindre, ce n’est toutefois pas dans le mandat du GTCD de trouver un équilibre entre 
l’autodétermination et l’intégrité territoriale. En tout cas, la “ sécession ” ne s’applique pas aux PA, c’est un 
terme apparenté au divorce, et il ne peut y avoir de divorce s’il n’y a pas eu de mariage auparavant. Les PA 
aspirent à un partenariat valable avec les États. 
IOIRD  et NKIKLH  ont présenté les résultats des sessions informelles sur l’autodétermination qui ont eu lieu 
pendant les deux premières semaines de la 10e session et qui ne figurent pas dans le CRP.420. 
CAPAJ s’est opposé à l’amendement du premier paragraphe de l’Art. 3 (CRP.4) proposé par la Fédération de 
Russie, il confine de manière inappropriée le droit universel à l’autodétermination aux réglementations 
nationales. La formulation de la Sous-Commission a précisément pour but de susciter les changements 
nécessaires dans les constitutions nationales pour la reconnaissance des PA et de leur statut juridique unique 
(CTT, AN, CS, TF, UNIPROBA, SUANPA également). RAIPON a soutenu CAPAJ et constaté avec regret que 
le Groupe de travail semble rétrograder au lieu d’avancer avec des propositions de ce type. AIRT a fait savoir à 
la Fédération de Russie que sa proposition serait inappropriée pour les Maori, la Nouvelle-Zélande n’ayant pas 
de constitution nationale, et que la référence à des arrangements positifs est ambiguë (NKIKLH, IPNC  aussi). 
AIRT a exprimé sa déception vis-à-vis du gouvernement néo-zélandais qui ne les a pas consultés en ce qui 
concerne le processus du PD. 
NKIKLH a déclaré que considérer des formulations en dehors de leur contexte en droit international constitue 
une violation de ce droit international et outrepasse ses capacités. Le deuxième paragraphe de l'Art. 3, tel qu’il 
est proposé dans le CRP.1, ne s’applique pas aux PA qui ne sont pas sous domination coloniale ou étrangère. 
IWA a condamné les faux-semblants des États qui prétendent être les piliers des droits de l’homme alors qu’ils 
bloquent un aboutissement couronné de succès du PD. 
INREDESC et CEUM  ont présenté les résultats du séminaire sur le PD qui figurent dans l’annexe au rapport de 
la Sous-Commission pour la prévention de la discrimination et la protection des minorités.21 
CS et TF ont présenté leur nouvelle formulation du PD, dans le document CRP.5; celle-ci a été adoptée par le 
Conseil parlementaire saami et ils estiment que c’est la formulation la plus adéquate pour atteindre un 
consensus.22 
[Norvège, Canada, Guatemala, Mexique, Brésil, France, Équateur, Nouvelle-Zélande, Australie, Pérou, États-
Unis] 

                                                 
18 Voir page 26 pour la proposition autochtone 
19 La déclaration d’AILA en anglais, présentant une histoire détaillée du droit à l’autodétermination en droit 
international, peut être obtenue auprès du doCip. 
20 Cette proposition est disponible en anglais et en espagnol au doCip. 
21 Le résumé des résultats de leur étude relative à l’autodétermination et aux terres et territoires est disponible en 
espagnol au doCip. 
22 Le CRP.5 est disponible au doCip ou sur: http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/docs/CRP5_fr.doc  
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Articles concernant les terres et territoires 

Article 25  

IITC  a exprimé fortement son opposition à la suppression de “ qu’ils possèdent ou qu’ils occupent 
traditionnellement ” présentée dans le CRP.1. Cette proposition ignore la réalité des PA, à savoir que leurs terres 
ne sont pas reconnues dans de nombreux cas (Assemblée autochtone d’Afrique, CPA, WPC, IPACC , CISA, 
IOIRD , GCC, NIPDISC aussi). Pour ILRC , les changements présentés dans le CRP.1 placent ce PD au-
dessous du droit international existant. Il est nécessaire de reconnaître l’existence de la propriété fondée sur 
l’occupation et l’utilisation traditionnelle des terres et d’octroyer le plein respect et la protection juridique à cette 
forme de propriété (NIPDISC également). 
CAPAJ a déclaré que pour les PA, “ leurs ” a une connotation de possession, un concept étranger à la vision 
autochtone du monde, puisque pour eux, on ne peut pas posséder la terre. Á cet égard, la terre appartient à tous, 
la forme neutre “ les ” est donc plus appropriée (CEALP, CTT, SER, KKCR, AN, CJIRA, ONPIA, WPC 
aussi). CJIRA a interprété l’Art. 25 comme étant la reconnaissance de la cosmovision/ vision non matérielle des 
PA et l’Art. 26 a pour objet la question pratique de la propriété foncière, si c’est le cas, les modifications 
proposées sont inappropriées. 
IOIRD  préférerait “ leurs terres traditionnelles, [...] ”, suivi de la version entre parenthèses [“ ainsi que les 
autres terres, territoires et ressources qu’ils ont acquis ”], proposée dans la formulation alternative du CRP.4. 
Cette formulation donne une interprétation plus ouverte de la propriété. 
CJIRA  a déclaré que presque tous les pays d’Amérique latine ont reconnu dans leurs constitutions le fait que les 
terres des PA sont établies sur la base de leur utilisation traditionnelle de la terre et ce fait est adopté dans des 
documents internationaux tels que la Convention 169 (AN, CTT  également). AN a ajouté qu’il est incongru de 
demander aux pays de signer un PD alors qu’ils sont tenus de respecter un droit dans une autre convention ou 
dans leur propre législation, rappelant que la Norvège et le Danemark (auteurs du document CRP.1) ont ratifié la 
Convention 169 (CPA, WPC, IPACC , CISA aussi). 
NN a affirmé que l’article 25 tel qu’il est formulé parle de la relation des PA avec la terre, et ne comprend pas 
pourquoi ni comment un État pourrait s’y opposer. Aucun autre peuple n’a manifesté ce lien spirituel particulier 
à la terre (ICC ). Des montagnes d’explications ne suffiraient pas, a estimé AIPP, pour que les États 
comprennent la relation spirituelle qui unit les PA à la terre, par exemple, dans l’article 28, “ capacité de 
production ” signifie en fait “ rétablissement de la santé ” dans la perspective autochtone, les terres et les 
ressources ne sont pas pour eux des marchandises.  
La proposition présentée par le Brésil peut permettre de parvenir à un commun accord, AIPP a cependant insisté 
pour que l’on conserve le reste de la teneur du texte initial (INBRAPI /ITC  aussi). 
IPNC a suggéré d’ajouter “ y compris les terres et territoires submergés ” après “ territoires ” et “ en tant que PA 
colonisés ayant des droits absolus établis par des titres et de propriété, [ils possèdent ou qu’ils occupent]… ” 
après “ ressources que … ” 23.  
TF a modifié le CRP.5 en supprimant le mot “ exclusivement ”. 
[Guatemala, Mexique, Nouvelle-Zélande, États-Unis, Brésil, Chili, Bolivie, Australie] 

Article 26  

TOTSNTC a déclaré que pour les États-Unis, “ leurs ” signifie reconnaître les réserves indiennes sur lesquelles 
ils ont installé de force les PA, pas leurs terres traditionnelles. Pour les Tetuwan Oyate, la perte de leurs terres 
signifie la perte de leur identité en tant que peuple du Bison. SUANPA a déclaré que pour les Aborigènes, ils 
font partie de la terre; la terre, c’est la vie (INBRAPI /ITC  pour les PA du Brésil). FAIRA  craint que l’insertion 
de “ leurs ” (Art. 25 et 26) n’exclue les PA qui ont dû redéfinir leur relation à la terre lorsqu’ils ont été déplacés 
de force et installés sur des réserves. NN s’est dit préoccupé par le fait que “ leurs ” se référera à la propriété 
actuelle, et non à ce qui est possédé traditionnellement ou qui pourrait être possédé à l’avenir. CPA craint que 
“ leurs ” n’exprime l’hypothèse que les PA possèdent la terre, ce qui n’est pas le cas dans de nombreuses 
parties du monde.  
RAIPON  a demandé quels critères seront utilisés pour déterminer les terres des PA s’il ne reste dans le CRP.1 
que la définition “ leurs terres ”.  
AIRT  a posé cette question à la Nouvelle-Zélande, à savoir si “ leurs terres ” englobe les terres possédées 
traditionnellement en vertu du droit coutumier. Si ce n’est pas le cas, cela mettra en péril les titres autochtones au 
Canada, en Australie, en Nouvelle-Zélande et aux États-Unis. 

                                                 
23 La liste complète des modifications présentées par IPNC pour les articles 25, 26, 27, 28 et 30 ainsi que les 
notes explicatives sont disponibles au doCip. 
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COCEI  a demandé pourquoi, si dans l’article 27, le CRP.1 reconnaît la restitution des “ terres, territoires et 
ressources, possédés traditionnellement ”, ces termes ne sont pas conservés dans les autres articles ? IITC  a 
encouragé les auteurs du CRP.1 à retirer leur proposition, il existe suffisamment de preuves morales, 
économiques, juridiques et historiques pour étayer la formulation originale (TOTSNTC, CTT , NN, ICC , WPC 
aussi). 
NKIKLH  a fait remarquer que les auteurs du CRP.1 ne citent pas correctement la Convention sur l’élimination 
de la discrimination raciale (CEDR) qui mentionne en fait “ possédés traditionnellement ou occupés et exploités 
” (AIRT  aussi). 
AIPP n’a pas approuvé l’insertion de “ injustifiée ” proposée dans le CRP.1 (de même que CPA). 
CEALP, CTT, SER, KKCR, AN, CJIRA et ONPIA ont fait remarquer que les ressources en surface et 
souterraines sont étroitement liées aux droits des PA aux terres et territoires, puisqu’il n’y a aucune technologie 
permettant à une société d’exploiter ces ressources sans porter atteinte à la flore et à la faune, et à 
l’environnement général des territoires des PA. 
ILRC a présenté cette formulation: “ Les États doivent accorder la pleine reconnaissance et protection 
juridique aux terres, territoires et ressources possédés par les PA en raison de la propriété traditionnelle ou 
autre occupation ou exploitation traditionnelle, ainsi qu’à ceux qu’ils ont acquis. Cette reconnaissance devra 
être en conformité avec les coutumes, les traditions et les systèmes de propriété foncière des PA concernés. Les 
PA ont le droit de posséder, d’utiliser, de mettre en valeur et de gérer ces terres, ces territoires et ces ressources 
[comprenant les ressources en surface et souterraines] ” (IOIRD  également, sans les crochets). Cette 
formulation vise à aborder le problème qui existe dans de nombreuses parties du monde, à savoir que le système 
d’exploitation de la terre des PA basé sur l’occupation traditionnelle des terres n’est simplement pas reconnu et 
ne bénéficie pas non plus de protection juridique, et n’est pas sur un pied d’égalité avec un brevet ou un titre de 
propriété. 
Pour ICC, la proposition d’ILRC n’aborde pas le problème de la dépossession ni des obstacles à l’exercice des 
droits, en outre, il est important de commencer l’article en établissant le droit de propriété, et non de le laisser à 
la fin. Le terme “ injustifiée ” est beaucoup trop subjectif (CEALP aussi). 
ONPIA espère que le PD ira au-delà de la norme actuelle déjà établie, y compris les constitutions nationales et 
la Convention 169. Beaucoup de PA dans le monde détiennent un titre foncier pour la terre sur laquelle ils 
vivent, mais peu de PA ont un titre pour la terre qu’ils possèdent traditionnellement. Les PA sont honnêtes 
lorsqu’ils disent qu’ils n’abandonneront jamais leur terre, c’est une déclaration juridique, mais également 
politique. Les PA veulent que les États assument leur responsabilité historique et leur dette vis-à-vis des PA. 
CEALP, CTT, KKCR, AN, CJIRA estiment que ce qui est en jeu ici, c’est la crainte des États de perdre de 
grandes portions de terre en faveur des PA, cela aurait en même temps un impact sur d’importants projets de 
développement. Ces craintes sont infondées. Les PA ont prouvé que leurs intentions sont de vivre en harmonie, 
dans le respect de l’environnement et d’une manière durable avec d’autres parties de la société. L’idée que seuls 
les États ont des territoires doit évoluer, les PA ont également des territoires. 
APN a déclaré que ce qui sous-tend ce débat, c’est la notion de découverte et de terra nullius (“ terre 
n’appartenant à personne ”), ces notions existent toujours et sont utilisées pour justifier la non-reconnaissance 
de l’exploitation et de la propriété autochtones de leurs territoires 
[États-Unis] 

Article 27  

ICC  a suggéré d’ajouter “ consentement libre, préalable, en connaissance de cause ” et doute que “ réparation ” 
soit plus large et plus ouvert. ICC a également proposé: “ Lorsque cela n’est pas possible, les États mettront en 
place des mécanismes et des procédures de réparation justes, équitables et effectifs ” (Yatama, INBRAPI /ITC , 
COICA , CPA aussi). Ce groupe d’articles devrait être amélioré en mentionnant les ressources en surface et 
souterraines (IOIRD , ILRC , IPNC aussi). 
AIRT  a soutenu que “ réparation ” était inférieur à “ indemnisation ou restitution ”, c’est vrai également pour 
l’Art. 30 (FAIRA, RAIPON aussi).  
APN ne considère pas que le remplacement du mot “ indemnisation ” par “ mécanismes ” soit un échange 
équitable. CEALP veut que les indemnisations soient juste et équitables, pas les procédures (APN également). 
FAIRA  a souligné que le problème en Nouvelle-Zélande n’est pas l’absence de mécanismes mais l’absence de 
normes. 
IOIRD  a attiré l’attention sur le récent rapport final de Mme Erica Daes sur la souveraineté permanente des PA 
sur les ressources naturelles (E/CN.4/Sub.2/2004/30), ce rapport examine ces articles24 (ILRC , WPC aussi).  
FAIRA  a affirmé que la déclaration “ pas de changements, pas de Déclaration ” faite par des États constitue une 
véritable attaque contre l’ONU, des propos belliqueux ne sont pas utiles à ce stade. 

                                                 
24 En particulier les recommandations qui commencent à la page 20 ainsi que l’Add. 1 qui contient tout le droit 
international étayant ce point. Le paragraphe 71 mentionne directement le PD et précise qu’il devrait y avoir une 
référence aux ressources souterraines et aux terres possédées traditionnellement. 
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INBRAPI /ITC  ont déclaré que le soleil illuminera la plénière parce qu’elle discute de choses sacrées telles que 
la terre et la nature, les arguments juridiques sont certes utiles mais la spiritualité est également essentielle. 
IITC  a prétendu que les modifications présentées dans le CRP.1 donnent un pouvoir aux États en matière de “ 
réparation ”, les PA devraient être pris en compte dans la définition de l’indemnisation lorsqu’il ne s’agit pas de 
restitution (TOTSNTC, Yatama, RAIPON aussi). RAIPON a affirmé que si “ ont droit à une indemnisation 
équitable ” est supprimé, ce ne sera donc plus un droit (IPACC également). 
CSUTC a déclaré que l’Article 27 est fondamental, les législations ne suffisent pas, s’il ne s’agissait que de 
déclarations et de législations, beaucoup de problèmes seraient résolus. Les PA doivent se mobiliser pour obtenir 
ces droits, ce n’est pas quelque chose que les États sont prêts à abandonner, notamment à la lumière des 
paramètres économiques qui sont en jeu. (WPC aussi). Chirapaq a fait une déclaration générale sur le besoin 
d’unité dans la diversité et l’adoption urgente du PD.  
NIPDISC a exposé comment la tribu kirati  a souffert de lois nationales injustes concernant la gestion de la terre 
et des ressources naturelles25.  
IPNC a désapprouvé la suppression de la dernière phrase dans l’Art. 27 (CRP.1), car elle reconnaît le statut 
juridique de la terre qui a été prise à l’origine sans consentement et peut également déterminer le degré de 
propriété des PA en tant que détenteurs de droits absolus établis par des titres, comme peuples colonisés 
(CTSFN aussi). 
NN a soutenu la proposition d’ILRC de réécrire l’article afin de créer une séparation claire entre la 
reconnaissance 1) de la dimension spirituelle/matérielle ; 2) de la propriété et 3) de l’indemnisation. 
[Guatemala, Mexique, Nouvelle-Zélande] 

Article 28  

IITC  a déclaré que la proposition présentée dans le CRP.1 diminue la portée du texte. La vie humaine n’est pas 
séparée de “ l’environnement dans son ensemble ”. Les États ont proposé de supprimer “ dans son ensemble ” 
pour qu’ils puissent décider quelle partie de l’environnement ils veulent restituer ou restaurer (ICC , CISA 
également). CISA a affirmé que ce processus n’est pas un dialogue, c’est quelque chose qui leur est imposé et 
qui ne respecte pas l’intégrité des PA.  
Les PA doivent également restaurer leurs pratiques et leurs modes de vie. Les PA ont connu les “ consultations 
effectives ” et savent que c’est radicalement différent, pour ne pas dire contraire à “ sans leur accord librement 
exprimé ” (NN, TOTSNTC, IWA également). 
Yatama a estimé que “ chaque fois qu’il est envisagé… ” se comprend comme privilégiant l’appréciation des 
États et non des PA, cette modification est donc inacceptable.  
L’ajout de “ droit en toute égalité ” compare une fois encore les droits des PA aux autres droits et amène la 
question des tierces parties (AN, AIRT , IPNC aussi). Les PA ne veulent pas d’une assistance des États, ils 
veulent des droits. AN a proposé d’inclure une clause sur le transit des déchets toxiques à travers les territoires 
des PA. 
L’ Assemblée autochtone d’Asie a rejeté la suppression de la dernière phrase du premier paragraphe (AIRT , 
IPNC, IWA, ICC, WPC aussi), mais pourrait accepter l’ajout du deuxième paragraphe (CRP.1).  
IPNC a soutenu le texte original (TOTSNTC, AIRT  également) mais peut présenter une autre formulation si les 
auteurs du CRP.1 insistent. 
NN s’est opposé à la suppression de “ réparation ”, des États comme les États-Unis refusent souvent de remettre 
en état les terres qu’ils ont utilisées (IITC , AN, AIRT , IPNC, CTT  aussi). NN préfère “ toute assistance ” à 
“ une assistance ” (CRP.4). 
IOIRD  a estimé que les mots “ stockée ou déchargée ” inclus dans le CRP.4 constituent une amélioration par 
rapport au texte du CRP.1. 
Les avis de TF et de CS sont exprimés dans le CRP.5.  
[Guatemala, États-Unis, Mexique] 

Article 30  

CPA et TF peuvent accepter les modifications présentées dans le CRP.1. 
Pour IITC , les modifications contenues dans le CRP.1 écartent les PA des processus d’indemnisation, et “ 
demandent ” est nettement moins fort qu’“ obtiennent ”, ces changements suppriment le droit au “ consentement 
exprimé en connaissance de cause ” (AN, WPC, AILA , NN, IPNC, IOIRD, NKIKLH, CEALP, IPACC 
également). 
CTSFN a insisté sur la signification de cet article, les PA ne peuvent pas accepter qu’on leur restitue des terres 
qui sont stériles et dépourvues de ressources. 
WPC a souhaité conserver le texte tel qu’il a été rédigé (AILA , RAIPON aussi). 

                                                 
25 Cette déclaration est disponible au doCip. 
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IPNC a proposé d’ajouter une nouvelle phrase “ Les États devront prendre en compte les traités et les accords et 
prévoir des mécanismes effectifs pour une réparation nationale et internationale ” et “ en tant que PA colonisés 
ayant des droits absolus établis par des titres et de propriété ” après “ autres ressources ”.  
NKIKLH  a proposé d’ajouter “ en consultation avec les PA, les États doivent mettre en place […] ”. 
IOIRD  a soutenu sans réserve les trois premières lignes dans le CRP.4. 
[Guatemala, Mexique, États-Unis, Norvège] 

Groupe d’articles présentés par le Président à débattre à la demande de certaines délégations  

Article 12  

La réparation est inhérente à la “ restitution ”, cela signifie rendre à la victime son intégrité (IITC ).  
Dans certains cas, ce sont les États qui se sont emparés des objets archéologiques et des restes appartenant aux 
PA, par conséquent, la proposition présentée dans le CRP.1 n’offrira aucun mécanisme effectif pour obtenir 
réparation. Cet article a pour objet un droit, dire “ Les États doivent ” empiète donc sur ce droit (TOTSNTC). 
Taungya a soulevé un point qui le préoccupe, à savoir que “ leurs ” semble se référer aux États. 
NN aimerait que les États examinent le fait que leurs objets archéologiques sont souvent vendus au-delà des 
frontières internationales.  
[Nouvelle-Zélande, Chili, Australie, Guatemala, États-Unis, Bolivie] 

Article 13  

JOHAR  pourrait accepter les modifications présentées dans le CRP.1 si elles sont interprétées dans un sens 
large, la question à laquelle doit répondre cet article est: à qui appartiennent les objets archéologiques? (IITC , 
TOTSNTC aussi). 
[Chili, Canada] 

Article 20  

Taungya a fait remarquer que le premier paragraphe traite de l’élaboration de mesures législatives et le 
deuxième de leur adoption, il serait logique d’utiliser les mêmes termes dans les deux paragraphes.  
Pour IPACC , le manque de participation à part entière des PA est la source de tous leurs problèmes. 
WPC a rappelé aux États que la Déclaration de Vienne encourage les États à garantir la pleine participation de 
tous les secteurs de la société.  
[États-Unis, Nouvelle-Zélande, Guatemala, Canada] 

Article 21  

IITC  a déclaré qu’en aucun cas les peuples ne peuvent être privés de leurs droits à la subsistance, ceci est 
valable pour le passé, le présent et l’avenir (CISA, WPC aussi). La réparation n’existant pas dans le droit 
international, il est difficile de voir comment elle pourrait créer des mécanismes effectifs. 
En raison de son expérience, Taungya préfère “ ont été ”. CPA a proposé d’associer “ ont été et sont privés ” 
(NN aussi). 
ILRC  a suggéré d’ajouter “ ressources de subsistance ”. 
[Guatemala, États-Unis, Afrique du Sud, Mexique, Nouvelle-Zélande] 

Article 23  

IITC  a demandé ce qu’envisageait la Nouvelle-Zélande pour l’autodétermination compte tenu de la proposition 
présentée dans le CRP.1. 
IPACC  a trouvé ambiguë l’expression ajoutée dans le CRP.1 et préfère le texte sous sa forme originale (CISA, 
NKIKLH  également). 
CPA peut s’accommoder du changement, en particulier du fait que la première phrase du texte reste inchangée.  
CISA a déclaré qu’on peut être engagé activement sans exercer d’effet.  
NKIKLH  a rappelé que le droit au développement est un droit de l’homme bien établi en droit international.  
CS a compris la logique qui sous-tend le CRP.1, étant donné qu’il n’est pas possible pour les PA de déterminer 
tous les programmes les concernant, il y a des programmes pouvant intéresser à la fois les PA et les non 
Autochtones. 
[Nouvelle-Zélande, Guatemala, États-Unis, Mexique] 

Article 29 

WPC a protesté contre le temps de discussion insuffisant passé sur cet article fondamental (FAIRA  également). 
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AN, CTT, CAPAJ, SER et KKCR ont estimé qu’il n’était pas nécessaire de dépendre des résultats des 
discussions actuelles sur la propriété intellectuelle, le GTCD devrait donner le ton et influer sur les débats qui 
ont lieu au sein d’autres instances (CISA, IITC, IWA aussi). CS a ajouté que d’autres organes de l’ONU ne 
traiteront pas ce point dans la perspective des droits de l’homme (IPNC également). CS a jugé le terme 
“ propriété intellectuelle ” (texte de la Sous-Commission) inapproprié dans ce contexte, mais le texte du CRP.1 
dans son ensemble est inacceptable (NKIKLH  aussi). Comme il est indiqué dans le rapport du RS Erica Daes 
sur la souveraineté permanente des PA sur les ressources naturelles (E/CN.4/Sub.2/2004/30), les droits de 
propriété occidentaux ne peuvent pas s’appliquer aux utilisations traditionnelles de la terre (NKIKLH , COICA 
aussi). 
CS a estimé que le mot “ tangibles ” n’est pas clair. 
FAIRA  ne peut pas accepter une formulation qui soit plus faible que le texte de la Sous-Commission, c’est une 
exigence minimale (CTT, CTSFN également). En fait, un texte même plus fort serait préférable, donc plus fort 
que le CRP.5. 
CS, NKIKLH, TF, l’ Assemblée autochtone d’Asie, SUANPA et ICC ont trouvé que la formulation du CRP.5 
est davantage conforme à l’objectif de cet article. 
AIRT s’est demandé comment les PA peuvent défendre leur propriété intellectuelle s’ils n’en n’ont pas la 
propriété juridique. En rapport avec le CRP.5, AIRT pense que “ propriété intellectuelle et culturelle ” est 
préférable car ce sont des termes juridiques et qu’il est possible de les faire appliquer. Le texte proposé dans le 
CRP.5 n’est toutefois pas cohérent avec l’Art. 12. 
NN a soutenu la deuxième variante dans le CRP.4, mais aimerait une formulation plus forte en remplaçant 
“ devraient ” par “ doivent ” dans le dernier paragraphe.  
Les textes modifiés sont trop génériques et n’abordent pas les spécificités des créations des PA (COICA). 
[Nouvelle-Zélande, Brésil, Guatemala, Mexique] 

Abréviations  

AILA: American Indian Law Alliance 
AIPP: Asian Indigenous Peoples Pact 
AIRT: Aotearoa Indigenous Rights Trust 
AIWN: Asia Indigenous Women’s Network 
AN: Asociación Napguana 
APN: Assemblée des premières nations 
AWN: Aukin Wallmapu Ngulam 
CAPAJ: Comisión Jurídica para el Autodesarrollo de los Pueblos Originarios Andinos 
CEALP: Centro de Asistencia Legal Popular 
CEUM: Corporación Educacional Universidad Mapuche 
Chirapaq: Centro de Culturas Indígenas del Perú 
CIDOB: Confederación de Pueblos Indígenas de Bolivia 
CIN: Conseil des Innu du Nitassinan 
CIP: Congress of Indigenous Peoples 
CISA:  Consejo Indio de Sud América 
CJIRA: Comisión de Juristas Indígenas de la República Argentina 
COCEI: Coordinadora Obrera Campesina Estudiantil Independiente 
COE: Conseil œcuménique des églises 
COICA: Coordinadora de las Organizaciones Indígenas de la Cuenca Amazónica 
CPA: Cordillera Peoples Alliance 
CPN: Citizens Potawatomi Nation 
CS: Conseil saami  
CSUTC: Confederación Sindical Única de Trabajadores Campesinos de Bolivia 
CTSFN: Confederacy Treaty Six First Nation 
CTT: Consejo de Todas las Tierras 
DH: Délégation Haudenosaunee  
FAIRA:  Foundation for Aboriginal and Islander Research Action 
FPCI: Fundación para la Promoción del Conocimiento Indígena 
GCC: Grand Conseil des Cris 
ICC: Inuit Circumpolar Conference 
IITC: International Indian Treaty Council 
ILRC: Indian Law Resource Centre 
INBRAPI: Instituto Indigena Brasileiro de Propiedade Intelectual 
INREDESC: Instituto de Investigación para el desarollo económico, social y cultural de los pueblos indígenas 
IOIRD: Organisation internationale de développement des ressources indigènes 
IPACC: Indigenous Peoples of Africa Co-ordinating Committee 
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IPNC: Indigenous Peoples and Nations Coalition 
ITC: Intertribal Committee 
IWA: Indigenous World Association 
JOHAR: Jharkandis Organisation for Human Rights 
KKCR: Kus-Kura Costa Rica 
MNC: Métis National Council 
NIPDISC: Nepal Indigenous Peoples Development and Information Service Centre 
NKIKLH: Na Koa Ikaika o Ka Lahui Hawaii 
NN: Navajo Nation 
NWAC: Native Women's Association of Canada 
ONPIA: Organización de Nacionalidades de Pueblos Indígenas de Argentina 
RAIPON: Russian Association of Indigenous Peoples of the North 
SER: Servicios del Pueblo Mixe 
SUANPA: Sovereign Union of Aboriginal Nations and People of Australia 
TF: Tebbteba Foundation 
TOTSNTC: Tetuwan Oyate Teton Sioux Nation Treaty Council 
UNIPROBA:  Unissons-nous pour la promotion des Batwa 
UUSC: Unitarian Universalist Service Committee 
WPC: World Peace Council 
 

Amendements proposés par les PA sur le droit à l’autodétermination, 20 septembre 2004 

Amendements proposés  

Alinéa 15 du préambule : Considérant qu'aucune disposition de la présente Déclaration ne pourra 
être invoquée pour dénier à un peuple quel qu'il soit son droit à l'autodétermination exercé 
conformément aux principes du droit international, y compris ceux figurant dans la présente 
Déclaration,  

[Proposition « de AILA/Guatemala » faite à la 9e session du GTCD, septembre 2003] 

Nouvel alinéa du préambule : Encourageant les relations harmonieuses et de coopération entre Etats 
et peuples autochtones, sur la base de principes de justice, démocratie, respect des droits de l’homme, 
non-discrimination et bonne foi. 

[Proposition faite par la presque totalité des PA au GTCD, 10e session, septembre 2004] 

Article 3 : Les peuples autochtones ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils 
déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, 
social et culturel.  

[Texte original tel qu’adopté par la Sous-Commission, 1994] 

NOTE : Les amendements ci-dessus doivent être lus ensemble. Ils sont rédigés de façon à obtenir une 
alternative acceptable aux amendements à l’article 3 proposés par les auteurs du CRP.1. Un objectif 
fondamental est de préserver la rédaction originale de l’article 3 du texte de la Sous-Commission. La 
présente proposition requiert la suppression des deux paragraphes ajoutés à l’article 3 dans le CRP.1. 

Note explicative  

Cette note explique l’esprit et l’intention des amendements proposés au texte de la Sous-Commission 
du projet de Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Ces amendements 
ont été soumis par la presque totalité des PA participant à la 10e session du GTCD. L’objectif de ces 
amendements, qui doivent être lus ensemble, inclut : 

• Obtenir un consensus entre les Etats et les PA, en conciliant leurs préoccupations respectives 
quant au droit fondamental à l’autodétermination. 

• Maintenir la rédaction originale de l’article 3 tel qu’énoncé dans le texte de la Sous-Commission, 
en accord avec les principes d’égalité et de non-discrimination. 
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• Affirmer que, dans les limites du droit international, les Etats auront la liberté d’invoquer tous les 
principes du droit international, y compris le principe de l’intégrité territoriale, en relation avec 
l’exercice du droit à l’autodétermination. 

• Eviter toute référence explicite au principe de l’intégrité territoriale dans le projet de Déclaration 
des Nations Unies étant donnée les utilisations abusives de plus en plus fréquentes de ce principe 
dans les différentes régions du monde. 

• Encourager les relations harmonieuses et de coopération entre les Etats et les PA, sur la base des 
principes et valeurs universels et qui se renforcent mutuellement du droit international. 

Tel que proposé dans l’alinéa 15, le droit à l’autodétermination des PA serait exercé « conformément 
aux principes du droit international. » En toute circonstance, les Etats pourraient librement invoquer 
tout principe du droit international, y compris l’intégrité territoriale, avec la latitude permise par le 
droit international. Ceci répond sans équivoque à une inquiétude importante de plusieurs Etats. 

Tel qu’indiqué dans la Charte des Nations Unies, la Déclaration de 1970 sur les relations amicales et 
d’autres instruments internationaux, « l’intégrité territoriale » est un des principes existants du droit 
international. L’article 45 du texte de la Sous-Commission fournit une assurance supplémentaire aux 
Etats quant à leur capacité à invoquer l’intégrité territoriale en statuant explicitement :  

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme conférant à un 
Etat, à un groupe ou à un individu le droit de se livrer à une activité ou à un acte contraire à la 
Charte des Nations Unies. 

Quant au nouvel alinéa du préambule, il permet une dynamique plus positive en encourageant des 
relations harmonieuses et de coopération entre les PA et les Etats de façon à renforcer le système 
international des droits humains dans son ensemble. Cette clause favoriserait le dialogue, la 
compréhension mutuelle et des arrangements constructifs, sans imposer des pré-conditions injustes ou 
excessives à l’exercice du droit à l’autodétermination. 

Présenté par : 
Assemblées générales autochtones d’Afrique, d’Asie, d’Amérique latine, de l’Arctique, du Pacifique – 
AILA – APN – Congress of Aboriginal Peoples – GCC – NWAC – RAIPON. 

Rapports sur les groupes de travail informels26 

Droits fonciers et ressources (articles 26 à 30) 

Modérateurs: GUATEMALA  et MEXIQUE   

Tous les acteurs, c’est-à-dire les ONG, les assemblées autochtones et les États, ont participé aux consultations en 
adoptant une attitude constructive, les modérateurs ont donc pu apprécier le souhait général de travailler en vue 
d’une Déclaration. Pour les PA, l’expression “ terres traditionnelles ” reflète leur relation spirituelle et temporelle 
avec leurs terres ou territoires, mais quelques gouvernements se sont dits préoccupés par le fait que ce terme 
pourrait donner lieu à des revendications qu’il leur serait extrêmement difficile de satisfaire. Une autre difficulté 
rencontrée par quelques délégations, en rapport avec l’autodétermination, est l’utilisation du mot “ territoire ”.  

Groupe d’articles portant sur l’autodétermination  

Modérateurs: CANADA  et Mililani Trask , représentante de l’Assemblée générale autochtone  

Dans un premier temps, il est important de reconnaître que tous les représentants des PA et quelques États 
soutiennent l’Article 3 du texte de la Sous-Commission. Les propositions suivantes ont été soumises avec de 
multiples soutiens: CRP.1, CRP.5 et la proposition autochtone avec des notes explicatives. 
En outre, des propositions ont été présentées par les organisations et les États suivants, séparément : WPC, 
IOIRD , ETATS-UNIS, FRANCE et la FEDERATION DE RUSSIE. 

                                                 
26 Chaque groupe de travail a présenté des documents détaillés avec des formulations alternatives pour chaque 
article débattu ; les rapports complets (E/CN.4/2004/WG.15/CRP.7) sont disponibles en anglais au doCip et sur: 
http://www.ohchr.org/english/issues/indigenous/docs/crp7.doc 
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Toutes les propositions reçues expriment une intention générale positive et un engagement réel en vue d’obtenir 
un consensus. La plupart des propositions ont adopté une approche globale ou basée sur un “ ensemble de 
concessions mutuelles ” pour traiter le droit à l’autodétermination. Dans plusieurs propositions, le texte original 
du premier paragraphe de l’Article 3 reste inchangé. Il est clair que la question cruciale de “ l’intégrité 
territoriale ” doit encore être réglée.  

Article 36 se rapportant aux traités et accords entre les États et les PA 

Modérateurs: CANADA et Willie Littlechild , représentant de l’Assemblée générale autochtone 

Les propositions suivantes ont été soumises à discussion: texte de la Sous-Commission, CRP.1, proposition du 
Canada basée sur le texte de la Sous-Commission et le CRP.1, proposition des Etats-Unis et proposition de 
l’ Assemblée générale autochtone à l’Organisation des États Américains. À partir de ces propositions, les 
modérateurs ont rédigé le texte de travail suivant:  
[Les peuples autochtones ont le droit d’exiger que les traités, accords et autres arrangements constructifs conclus 
avec des États ou leurs successeurs soient reconnus, honorés, respectés et appliqués par les États, compte tenu 
notamment de l’esprit et de l’intention originels des peuples autochtones/parties concernés.] [Les États devraient 
prendre/prendront toutes les mesures nécessaires, conformément à leur droit interne en vue de s’acquitter de 
leurs obligations à l’égard des peuples autochtones découlant de traités et autres accords négociés avec eux.] Les 
différends devraient être soumis à des organes ou processus nationaux compétents pour règlement en temps 
opportun. S’il n’est pas possible de les [soumettre] [régler] [et si les parties concernées en conviennent], les 
différends peuvent être soumis à des instances internationales compétentes. 

Articles qui pourraient être adoptés provisoirement 

Modérateurs: NORVEGE et les représentants de l’Assemblée générale autochtone  

La Norvège a mené des consultations informelles, en collaboration avec les co-modérateurs de l’Assemblée 
générale autochtone (comprenant les résultats de consultations réalisées dans chacune des sept régions). Un large 
accord a été obtenu pour un nombre important d’articles et il pourrait même y avoir un consensus sur beaucoup 
d’entre eux. Cependant, la Norvège est d’avis qu’il sera difficile d’avancer vers une adoption provisoire de cet 
ensemble avant que le Groupe de travail règle d’autres questions en suspens, notamment le droit à 
l’autodétermination, aux terres et aux ressources, et les droits collectifs en général. 
La Norvège a présenté un ensemble de propositions, contenant 13 alinéas du préambule et 14 articles du 
dispositif, et a suggéré de les mettre de côté afin de les examiner en dernier lieu au moment opportun. Cet 
ensemble comprend:  

1. Alinéas 2, 3, 4, 5, 7, 9, 12, 17 et 18 du texte de la Sous-Commission  
2. Alinéas 11 et 10 du texte du CRP.1  
3. Alinéas 6 et 16 du texte du CRP.4  
4. Art. 40 du texte de la Sous-Commission  
5. Art. 4, 6, 9 et 17 du texte du CRP.1  
6. Art. 14 (2e option), 16, 18, 22, 33 (1e option), 34, 41, 44 et 45 du texte du CRP.4  

Questions transversales dans la Déclaration  

Modérateurs: ESPAGNE et Les Malezer, représentant de l’Assemblée générale autochtone  

Les questions transversales qui ont été soulevées au cours des consultations sont les droits collectifs, l’auto-
identification, les droits des tiers, l’obligation internationale incombant aux États, la sécurité nationale et la 
responsabilité des individus. Les modérateurs ont décidé de focaliser les discussions sur les droits collectifs et 
l’auto-identification. Deux propositions ont été faites par le ROYAUME -UNI  et le PORTUGAL  sur les droits 
collectifs et une troisième par GCC sur les principes de l’interprétation des droits des PA en cas de différend. 
En conclusion, ces consultations ont permis d’évaluer les positions conflictuelles. Cependant, les débats ont 
prouvé qu’il fallait davantage de temps pour discuter des questions transversales si l’on veut parvenir à un 
consensus à l’avenir. 
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Projet de rapport du Président Chávez sur le Groupe de travail sur le projet de déclaration 

Trois projets de rapports sont actuellement disponibles, en anglais seulement, sur le site Internet du Haut-
Commissariat aux droits de l’homme (http://www.ohchr.org/french/issues/indigenous/groups/groups-02.htm). Le 
CRP.3 donne un aperçu assez détaillé de la dernière session. Le CRP.6 présente les résultats et recommandations 
du Président. Le temps ayant manqué durant la dernière semaine de la session pour permettre au Groupe de 
travail d’atteindre un consensus sur ce texte, le Président a demandé aux participants de lui envoyer leurs 
commentaires à inclure dans le projet final du CRP.6. Le CRP.7 présente les résultats des groupes de travail 
informels réunis durant les trois semaines de la 10e session (un résumé de ce rapport est publié en page 27). La 
version finale du rapport du Président sera soumise à la Commission des droits de l’homme lors de sa prochaine 
session (14 mars – 22 avril à Genève, Suisse). 
 
 

Adoption provisoire des articles  

À cause du manque de temps et d’une certaine confusion du protocole, une déclaration de 
l’Assemblée générale autochtone, exprimant le consensus obtenu après discussions au sein et 
entre les assemblées autochtones régionales, n’a pas pu être présentée oralement lors de la 
dernière réunion de cette 10e session du GTCD. Cette déclaration a été ensuite remise sous forme 
écrite au Président du GTCD par l’American Indian Lay Alliance au nom des Présidents de 
l’Assemblée autochtone, avec la demande d’inclure dans son rapport un paragraphe 
supplémentaire à ses commentaires sur la déclaration de la Norvège concernant l’adoption 
provisoire. La demande portait aussi sur l’inclusion dans le rapport, comme Annexe, de la 
Déclaration de l’Assemblée générale autochtone. La délégation de Norvège, qui a co-facilité avec 
des membres de l’Assemblée autochtone les consultations informelles sur l’adoption provisoire, 
a soutenu l’inclusion de cette déclaration dans le rapport du Président. Nous publions ici le 
paragraphe supplémentaire proposé pour le rapport du Président, suivi de la Déclaration de 
l’Assemblée autochtone. 

Paragraphe supplémentaire proposé pour le rapport du Président  

« En supplément au rapport de la Norvège au Président concernant la Consultation informelle sur 
l’adoption provisoire d’articles, les modérateurs de l’Assemblée générale autochtone ont rapporté 
qu’après de longues délibérations, l’Assemblée autochtone a désiré montrer son engagement en 
soutenant l’adoption provisoire des alinéas 1, 3, 4, 5, 9, 18 du préambule et des articles 2, 42 et 44. De 
plus, l’Assemblée autochtone soutiendrait l’adoption provisoire des alinéas 1, 6, 7, 8, 12, 16, 17 du 
préambule et des articles 8, 9, 10, 14, 19, 22, 34 et 40, après plus de discussions si nécessaire. » 

Déclaration au nom de l’Assemblée des PA sur l’adoption provisoire des articles  

Etant fortement encouragé par la résolution de la Troisième Commission de l’Assemblée générale des 
Nations Unies appelant à la proclamation de la Seconde Décennie Internationale des Peuples 
Autochtones à partir du 1e janvier 2005, et demandant l’adoption dès que possible du projet final de 
déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, 

Considérant que l’adoption provisoire d’alinéas du préambule et d’articles est un moyen important de 
faciliter l’avancement de l’adoption d’une déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones,  

L’Assemblée générale autochtone, composée de délégations autochtones venant de toutes les sept 
régions du monde, réunie à Genève le 3 décembre 2004, a discuté la question de l’adoption provisoire 
d’articles et est parvenue au consensus suivant : 

1. Que les alinéas et articles mentionnés ci-dessous dans le sous-ensemble 1A, soient provisoirement 
adoptés sans autre forme de discussion étant donné que les discussions non-officielles menées au cours 
de cette session, ainsi que les rapports des précédentes sessions, indiquent qu’il y a consensus sur ces 
alinéas et articles. 

Sous-ensemble 1A: Alinéas 2, 3, 4, 5, 9 et 18 ; Articles 2, 42 et 44  



UPDATE 61-62 doCip novembre 2004 / février 2005 
 

 30

Que les alinéas et articles mentionnés ci-dessous dans le sous-ensemble 1B pourraient être, de la 
même manière, adoptés provisoirement, après davantage de discussions si nécessaire, étant donné que 
les discussions informelles menées au cours de cette session, ainsi que les rapports des sessions 
précédentes, indiquent qu’il y a consensus sur ces alinéas et articles, dans certains cas comme résultat 
du processus de facilitation impliquant les délégations autochtones et gouvernementales.  

Sous-ensemble 1B : Alinéas 1, 6, 7 et 12 ; Articles 8, 9 et 40. 

Que les alinéas et articles mentionnés ci-dessous dans le sous-ensemble 2 soient provisoirement 
adoptés après discussion, si nécessaire.  

Sous-ensemble 2: Alinéas 8, 16 et 17; Articles 10, 14, 19, 22 et 34. 

2. Il est important que toutes les délégations du Groupe de Travail apprécient les difficultés éprouvées 
par certaines délégations autochtones à accepter des changements au texte de la Sous-Commission. 
Toutefois, dans le but de réaliser des progrès et pour maintenir l’unité, elles ont décidé de ne pas 
s’opposer à ce consensus. Nous espérons sincèrement que ce geste significatif et constructif de bonne 
volonté sera payé de retour par les délégations gouvernementales. 

3. L’Assemblée générale autochtone souhaite remercier la délégation norvégienne pour ses efforts en 
vue d’identifier les alinéas du préambule et les articles, acceptables aussi bien par les délégations 
autochtones que gouvernementales, en vue de leur adoption provisoire. Les délégations autochtones 
venant de toutes les sept régions du monde ont débattu sur les alinéas et articles identifiés par la 
délégation norvégienne, tels que communiqués à l’Assemblée autochtone par l’intermédiaire de ses 
co-présidents. Un certain nombre de dispositions inclus dans les propositions norvégiennes pour 
l’adoption provisoire, tels que l’alinéa 10 et les articles 4, 6 et 45, ne coïncident pas avec la liste 
proposée pour adoption préparée par l’Assemblée générale autochtone (Sous-ensembles 1A, 1B et 2). 
Cependant, il ressort que plusieurs dispositions proposées par la Norvège à l’adoption provisoire se 
retrouvent aussi bien sur la liste de la délégation norvégienne que sur celle des délégations 
autochtones. De plus, nous avons noté que bien d’autres dispositions figurant sur les deux listes 
peuvent faire l’objet d’un accord. Il est regrettable que, par manque de temps et du fait de difficultés 
logistiques, toutes les délégations autochtones n’aient pas pu terminer leurs consultations sur ces 
dispositions supplémentaires. Toutefois, l’Assemblée générale autochtone croit que les suggestions du 
gouvernement norvégien et la liste de consensus de l’Assemblée autochtone peuvent servir, le moment 
venu, de bases saines à des négociations ultérieures. 

Monsieur le président, nous vous prions instamment de tenir compte de ces points de vue et d’en faire 
état de manière complète dans votre rapport sur cette session et d’y annexer cette déclaration.  

Merci.  

 
 

Grève de la faim de représentants des PA aux Nations Unies27 

À l’ouverture de la troisième semaine de la 10e session, six représentants autochtones qui assistaient au 
Groupe de travail ont déclaré qu’ils faisaient une grève de la faim et un jeûne spirituel. Les jeûneurs 
étaient Adelard Blackman, Nation Dene de la rivière Buffalo, Canada; Andrea Carmen, Nation 
Yaqui, Arizona, États-Unis; Alexis Tiouka, Kaliña , Guyane française; Charmaine White Face, Oglala 
Tetuwan, Sioux Nation Territory , Amérique du Nord; Danny Billie, Traditional Independent 
Seminole Nation of Florida, États-Unis; et Saul Vicente, Zapoteca, Mexique. À travers cette action, 
qui a bénéficié du soutien et de la solidarité de PA et d’organisations du monde entier (plus de 120 
organisations ont souscrit à leur déclaration en soutien à leur action), les jeûneurs souhaitaient attirer 
l’attention du monde sur le processus du GTCD et sur la manière dont plusieurs pays continuent de 
saper et d’amoindrir le PD. Après dix ans de discussions, le texte qui a été présenté cette dernière 
semaine de la session aux délégués participant au Groupe de travail a été modifié par certains pays en 
des termes qui portent sérieusement atteinte aux droits que la Déclaration rédigée par la Sous-

                                                 
27 Les déclarations que les représentants autochtones en grève de la faim ont faites pendant les sessions plénières 
sont disponibles au doCip (en anglais, espagnol et français). 
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Commission vise à défendre et à protéger. Les jeûneurs souhaitaient envoyer un message clair à la 
Commission des droits de l’homme de l’ONU et à la Haut-Commissaire elle-même, à savoir que ces 
amendements sont inacceptables pour les représentants autochtones présents au GTCD, mais 
également pour un grand nombre de PA du monde. Par conséquent, ils ont demandé au Président 
d’exprimer cette réalité dans son rapport et de ne pas donner l’impression dans son “ rapport 
récapitulatif ” final que le GTCD est proche du consensus. Les jeûneurs ont affirmé fermement: 
“ Nous ne permettrons pas que nos droits soient négociés, compromis ni diminués dans ce processus 
onusien, que les PA ont engagé il y a plus de 20 ans. L’ONU elle-même affirme que les droits de 
l’homme sont inhérents et inaliénables, et qu’ils doivent s’appliquer à tous les peuples sans 
discrimination ”.  

Après des discussions avec le service de sécurité de l’ONU et malgré l’opposition de la Fédération de 
Russie, ils ont été autorisés à rester dans la salle plénière durant les sessions et à passer la nuit au siège 
de l’ONU à Genève pendant la durée de la grève de la faim. Ils ont reçu des centaines de messages de 
soutien et de sympathie du monde entier. 

Après trois jours de jeûne, les six représentants autochtones ont participé à une cérémonie 
traditionnelle lakota pour terminer leur jeûne. À travers cette cérémonie, ils ont adressé leurs profonds 
remerciements pour les nombreuses retombées positives de cette action, qui ont dépassé de loin leurs 
attentes. Ils ont également offert leurs prières et exprimé leur gratitude aux nombreux peuples, 
organisations et individus qui les ont soutenus, écoutés et qui leur ont apporté une assistance tout au 
long de la grève. 

Ils ont été encouragés à mettre fin à leur action après avoir rencontré le représentant du Haut-
Commissaire aux droits de l’homme de l’ONU (M. Dzidek Kedzia) et le Vice-Président de la 
Commission des droits de l’homme de l’ONU (l’ambassadeur Gordan Markotic) qui les ont écoutés 
“ avec un cœur et un esprit ouverts ” et répondu à leurs préoccupations par des propositions offrant des 
avancées concrètes et encourageantes. Un des résultats de cette rencontre est qu’ils ont reçu 
l’assurance qu’aucun autre texte que celui de la Sous-Commission ne sera adopté par la Commission 
des droits de l’homme, s’il n’est pas produit avec l’accord consensuel des PA. En outre, leurs 
préoccupations seront présentées par écrit à la Haut-Commissaire, au Président de la Commission des 
droits de l’homme et à tous les Présidents de ses groupes régionaux, pour qu’ils soient pleinement 
informés de ce qui s’est passé au Groupe de travail. 

On leur a également proposé la tenue d’une réunion entre le Bureau de la Commission des droits de 
l’homme et des représentants des PA, avant la session de mars 2005 de la Commission des droits de 
l’homme, car l’avenir du GTCD sera décidé à cette session. Il a été établi clairement que si le mandat 
du Groupe de travail est prolongé, il sera nécessaire de mettre en place de nouvelles procédures pour 
garantir que la voix des PA et des organisations ne pouvant pas être présents à Genève sera également 
entendue. 

Dans leur déclaration finale pendant la session plénière, les six jeûneurs se sont exprimés en ces 
termes: “ Frères et sœurs, nous sommes dans cette grande maison, mais ce n’est pas notre maison. 
Nous sommes dans un palais où sont rédigés des documents pour les peuples mais pas pour nos 
peuples autochtones. Ils nous ouvrent les portes pour que nous entrions mais ils ferment leurs cœurs et 
se bouchent les oreilles. Que pouvons-nous faire ? Beaucoup de choses, même une grève de la faim. 
Mais il y a une chose que nous ne devrions jamais faire, nous ne devrions jamais renoncer à nos droits, 
jamais ”. 
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3. ECOSOC, Session de fond, juillet 2004 

Durant sa session de fond de juillet 2004, l’ECOSOC a adopté les décisions suivantes, sur la base des 
rapports de la 60e session de la CDH (2004) et de la troisième session de l’IP (2004). Deux de ces 
décisions ont été adoptées après votation. 

Décision 2002/264 
Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la promotion et de 
la protection des droits de l’homme et Décennie internationale des populations autochtones 

À sa 48e séance plénière, le 22 juillet 2004, le Conseil économique et social (ECOSOC) a pris note de la 
résolution 2004/58 de la Commission des droits de l’homme (CDH), en date du 20 avril 2004, et a fait sienne la 
recommandation de la Commission d’autoriser le Groupe de travail à se réunir pendant cinq jours ouvrables 
avant la 56e session [2004] de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme. 

La décision 2004/264 a été adoptée après votation, avec 35 voix pour, 2 contre et 17 abstentions: 

Pour: Arménie, Azerbaïdjan, Belize, Bénin, Bhoutan, Burundi, Canada, Chili, Chine, Colombie, Congo, Cuba, 
Equateur, El Salvador, Ghana, Guatemala, Inde, Indonésie, Jamaïque, Kenya, Libye, Maurice, Mozambique, 
Namibie, Nicaragua, Panama, Qatar, Fédération de Russie, Arabie Saoudite, Sénégal, Tunisie, Ukraine, Emirats 
Arabes Unis, République Unie de Tanzanie, Zimbabwe. 
Contre: Australie, Etats-Unis. 
Abstentions: Bangladesh, Belgique, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, 
Malaisie, Nigeria, Pologne, République de Corée, Suède, Turquie, Royaume Uni. 

Décision 2002/265 
Groupe de travail de la Commission des droits de l’homme, chargé d’élaborer un projet de 
déclaration 

À sa 48e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a pris note de la résolution 2004/59 de la CDH, en date 
du 20 avril 2004, et a autorisé le Groupe de travail créé en application de la résolution 1995/32 de la 
Commission, en date du 3 mars 1995, à se réunir pendant une période de 10 jours ouvrables avant la 61e session 
de la Commission [2005], le coût de ces réunions devant être financé dans les limites des ressources existantes. 

Décision 2002/267  
Droits de l’homme et questions relatives aux populations autochtones 

À sa 48e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a pris note de la résolution 2004/62 de la CDH, en date 
du 21 avril 2004, et a approuvé la décision de la Commission de proroger le mandat du Rapporteur spécial sur la 
situation des droits de l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones (RS) pour une 
nouvelle période de trois ans, ainsi que de prier le RS de présenter à l’Assemblée générale, à sa 59e session 
[2004], et à la Commission, à sa 61e session [2005], un rapport sur ses activités. 
Le Conseil a également fait sienne la demande adressée par la Commission au Secrétaire général et à la Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme pour qu’ils fournissent au RS toutes les ressources 
humaines, techniques et financières nécessaires lui permettant de s’acquitter efficacement de son mandat. 

Décision 2002/286 
Réunion de présession de l’Instance permanente sur les questions autochtones 

À sa 49e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a décidé, à titre exceptionnel, d’autoriser l’Instance 
permanente sur les questions autochtones (IP) à tenir une réunion de présession de trois jours en 2005 pour 
préparer sa quatrième session annuelle avec le soutien du Groupe d’appui interorganisations sur les questions 
autochtones. 

La décision 2004/286 a été adoptée après votation, avec 42 voix pour, 6 contre et 5 abstentions:  

Pour: Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Belgique, Belize, Bénin, Bhoutan, Burundi, Canada, Chili, Congo, 
Equateur, El Salvador, Finlande, France, Allemagne, Ghana, Grèce, Guatemala, Hongrie, Irlande, Italie, 
Jamaïque, Japon, Kenya, Libye, Maurice, Mozambique, Namibie, Nicaragua, Nigeria, Panama, Pologne, 
République de Corée, Fédération de Russie, Suède, Tunisie, Turquie, Ukraine, Royaume Uni, République Unie 
de Tanzanie, Zimbabwe. 
Contre: Bangladesh, Colombie, Inde, Indonésie, Malaisie, Etats-Unis. 
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Abstentions: Chine, Qatar, Arabie Saoudite, Sénégal, Emirats Arabes Unis. 
Absent: Cuba. 

Décision 2002/287  
Atelier sur le consentement préalable, libre et éclairé28 

À sa 49e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a décidé d’autoriser la tenue d’un atelier technique de 
trois jours sur le consentement préalable, libre et éclairé avec la participation de représentants des organismes 
des Nations Unies et des autres organisations intergouvernementales intéressées, d’experts d’organisations de 
PA, d’États intéressés et de trois membres de l’IP, et a prié les participants à l’atelier de faire rapport à l’Instance 
à sa quatrième session au titre du thème spécial retenu pour cette session. 

Décision 2002/288 
Lieu et dates de la réunion de la quatrième session de l’IP 

À sa 49e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a décidé que la quatrième session de l’IP se tiendrait au 
Siège de l’ONU, à New York, du 16 au 27 mai 2005. 

Décision 2002/289 
Ordre du jour provisoire de la quatrième session de l’IP 

À sa 49e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a approuvé l’ordre du jour provisoire et la documentation 
de la quatrième session de l’IP, tels que ci-après : 
Ordre du jour provisoire 
1. Élection du Bureau. 
2. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux. 
3. Thème spécial : objectifs du Millénaire pour le développement et PA : 
a) Objectif 1 : « Éliminer la misère et la faim » (devant être examiné dans le cadre de l’approche thématique 
intitulée « Bonnes méthodes et facteurs entravant leur application », définie pour la lutte contre la pauvreté); 
b) Objectif 2 : « Assurer l’éducation primaire pour tous » (devant être examiné dans le cadre des approches 
thématiques axées sur les langues, les perspectives culturelles et les savoirs traditionnels). 
4. Priorités et thèmes actuels : 
a) Droits de l’homme, l’accent étant mis sur un dialogue avec le RS de la CDH sur la situation des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales des populations autochtones; 
b) Collecte d’informations et ventilation des données par groupes de populations autochtones; 
c) Suivi des questions liées à des thèmes spéciaux antérieurs : « Les enfants et la jeunesse autochtones » (2003) 
et « Les femmes autochtones » (2004). 
5. Travaux futurs de l’Instance. 
6. Projet d’ordre du jour de la cinquième session de l’Instance. 
7. Adoption du rapport de l’Instance sur les travaux de sa quatrième session. 

Décision 2002/290 
Proposition tendant à proclamer une deuxième décennie internationale des populations 
autochtones 

À sa 49e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a décidé de présenter à l’Assemblée générale, pour 
examen, la recommandation figurant dans le projet de décision V de l’IP et concernant la proclamation d’une 
deuxième décennie internationale des populations autochtones à compter de janvier 2005, et il a recommandé en 
outre que lors de cet examen, l’Assemblée générale : 
a) Détermine des objectifs pour cette deuxième décennie, en tenant compte des progrès réalisés lors de la 
première décennie; 
b) Désigne un coordonnateur29 chargé de superviser le programme d’activités mis en œuvre pendant la deuxième 
décennie; 
c) Traite la question de la mise à disposition de ressources humaines et financières pour soutenir les activités 
entreprises dans le cadre de la décennie, notamment la possibilité de maintenir le Fonds de contributions 
volontaires créé par la résolution 49/214 de l’Assemblée générale, en date du 23 décembre 1994. 

                                                 
28 Cet atelier s’est tenu du 17 au 19 janvier 2005. Le rapport préliminaire (en anglais) est disponible au doCip ou 
sur http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/news/news_2.htm  
29 Voir page 34 la Résolution 59/174 de l’Assemblée générale. 
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Décision 2004/291 
Rapport de la troisième session de l’IP 

À sa 49e séance plénière, le 22 juillet 2004, l’ECOSOC a pris note du rapport de la troisième session de l’IP et a 
pris note des graves préoccupations et réserves au sujet du paragraphe 52 contenu dans le document 
E/2004/SR.48. L’ECOSOC a décidé de transmettre ces préoccupations et réserves à l’IP et a demandé à l’IP de 
les prendre en compte dans ses travaux, en accord avec son mandat tel que contenu dans la résolution 2000/22 du 
Conseil. 

Deuxième Décennie internationale des populations autochtones 

Le 20 décembre 2004, par sa Résolution A/RES/59/174, l’Assemblée général a proclamé la 
deuxième Décennie internationale des populations autochtones, à partir du 1e janvier 2005. 

L’Assemblée générale, 

Considérant que, dans la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, la Conférence mondiale sur 
les droits de l’homme de 1993 reconnaissait la dignité intrinsèque des populations autochtones et la 
contribution unique qu’elles apportaient au développement et à la diversité des sociétés et réaffirmait 
énergiquement l’engagement pris par la communauté internationale d’assurer leur bien-être 
économique, social et culturel et de les faire bénéficier des fruits d’un développement durable, 

Réaffirmant que les États devraient, conformément au droit international, prendre des mesures 
positives concertées pour assurer le respect de tous les droits humains et libertés fondamentales des 
PA, sur la base de l’égalité et de la non-discrimination, et appréciant la valeur et la diversité de leurs 
identités, cultures et formes d’organisation sociale distinctives, 

Rappelant sa résolution 48/163 du 21 décembre 1993, par laquelle elle avait proclamé la Décennie 
internationale des populations autochtones, qui devait commencer le 10 décembre 1994, en lui 
assignant pour but de renforcer la coopération internationale aux fins de résoudre les problèmes qui se 
posaient aux communautés autochtones dans des domaines tels que les droits de l’homme, 
l’environnement, le développement, l’éducation et la santé, 

Rappelant également sa résolution 58/158 du 22 décembre 2003 et toutes les résolutions antérieures 
sur la Décennie internationale des populations autochtones,  

Se félicitant de tous les progrès accomplis durant la Décennie, et en particulier de l’établissement de 
l’IP, ainsi que des contributions apportées à la réalisation des objectifs de la Décennie par l’IP, le 
Groupe de travail sur les populations autochtones de la Sous-Commission de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme et le RS de la CDH sur la situation des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales des populations autochtones, parmi lesquelles le vaste programme de travail 
que l’IP applique en faveur des PA dans les domaines de la culture, de l’éducation, de 
l’environnement, de la santé, des droits de l’homme et du développement économique et social, 

Prenant bonne note de la résolution 2004/62 de la CDH, en date du 21 avril 2004, dans laquelle la 
Commission se dit profondément préoccupée par la situation économique et sociale précaire dont les 
PA continuent à souffrir, par rapport au reste de la population, dans de nombreuses parties du monde 
et par la persistance de graves violations de leurs droits fondamentaux, et réaffirme l’urgente nécessité 
de reconnaître, promouvoir et protéger plus efficacement leurs droits et libertés, 

Rappelant que, dans sa résolution 49/214 du 23 décembre 1994, elle marquait expressément son 
intention d’adopter une déclaration sur les droits des PA dans le courant de la Décennie internationale 
et que, dans sa résolution 50/157 du 21 décembre 1995, elle affirmait que cette adoption d’une 
déclaration sur les droits des populations autochtones était l’un des grands objectifs de la Décennie, et 
notant les progrès réalisés durant les séries de négociations qui ont eu lieu récemment au sein du 
groupe de travail intersessions à composition non limitée de la CDH chargé d’élaborer un projet de 
déclaration sur les droits PA, établi en application de la résolution 1995/32 de la Commission, en date 
du 3 mars 1995, 

Consciente de l’importance de la concertation et de la coopération avec les PA pour la planification et 
la mise en œuvre du programme d’activité de la Décennie et de la nécessité d’obtenir un appui 
financier adéquat de la part de la communauté internationale, 
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1. Proclame la deuxième Décennie internationale des populations autochtones, qui commencera le 1er 
janvier 2005; 

2. Décide que la deuxième Décennie aura pour but de renforcer encore la coopération internationale 
aux fins de résoudre les problèmes qui se posent aux PA dans des domaines tels que la culture, 
l’éducation, la santé, les droits de l’homme, l’environnement et le développement économique et 
social, au moyen de programmes orientés vers l’action et de projets concrets, d’une assistance 
technique accrue et d’activités normatives dans les domaines en question; 

3. Prie le Secrétaire général de nommer le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et 
sociales comme Coordonnateur de la deuxième Décennie; 

4. Prie le Coordonnateur de s’acquitter de son mandat en coopération et en concertation étroites avec 
les gouvernements, l’IP et les autres organismes et mécanismes compétents des Nations Unies, le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, les autres membres du Groupe d’appui 
interorganisations pour l’IP, les organisations autochtones et les organisations non gouvernementales; 

5. Invite les gouvernements à faire en sorte que les activités et les objectifs de la deuxième Décennie 
soient conçus et mis en oeuvre en collaboration et en concertation étroites avec les PA; 

6. Demande instamment aux institutions spécialisées, aux commissions régionales, aux institutions 
financières, aux organismes de développement et aux autres entités compétentes du système de l’ONU 
de faire davantage d’efforts pour tenir tout particulièrement compte des besoins des PA dans 
l’établissement de leur budget et leur programmation; 

7. Prie le Secrétaire général d’établir un fonds de contributions volontaires pour la deuxième Décennie 
qui, sur le plan juridique, devrait être créé et remplir ses fonctions en tant que successeur du fonds de 
contributions volontaires qui existe déjà, ayant été établi pour la Décennie en cours en application de 
ses résolutions 48/163, 49/214 et 50/157; 

8. Autorise le Secrétaire général à accepter et gérer des contributions volontaires provenant de 
gouvernements, d’organisations intergouvernementales et non gouvernementales, d’organisations 
autochtones, d’institutions privées et de particuliers en vue d’assurer le financement de projets et 
programmes durant la deuxième Décennie; 

9. Engage vivement les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales à alimenter le Fonds de contributions volontaires pour la deuxième Décennie mis en 
place par le Secrétaire général, et invite les organisations autochtones, les institutions privées et les 
particuliers à faire de même; 

10. Prie instamment les organes, programmes et institutions spécialisées intéressés des Nations Unies 
d’examiner, lorsqu’ils planifieront leurs activités pour la deuxième Décennie, comment utiliser plus 
efficacement les ressources et programmes existants au profit des PA, notamment en recherchant les 
moyens d’intégrer ou de renforcer les orientations et les activités de ces peuples; 

11. Décide de continuer, durant la deuxième Décennie, à célébrer chaque année à New York, à Genève 
et dans les autres bureaux de l’ONU la Journée internationale des populations autochtones, de 
demander au Secrétaire général de financer la célébration de la Journée au moyen des ressources 
existantes et d’encourager les gouvernements à la célébrer sur le plan national; 

12. Prie instamment toutes les parties au processus de négociation de faire tout leur possible pour 
mener à bien le mandat du groupe de travail intersessions à composition non limitée créé par la 
résolution 1995/32 de la Commission des droits de l’homme et de présenter dès que possible pour 
adoption une version finale du projet de déclaration des Nations Unies sur les droits des PA; 

13. Prie le Secrétaire général de fournir toute l’assistance voulue pour assurer le succès de la 
deuxième Décennie; 

14. Prie également le Secrétaire général de lui présenter, à sa 60e session [2005], un rapport sur un 
programme d’action complet et détaillé pour la deuxième Décennie, qui s’appuie sur les réalisations 
de la première Décennie; 

15. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa 60e session une question intitulée «Questions 
autochtones». 
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4. RÉUNIONS À VENIR POUR LES PEUPLES AUTOCHTONES  
Février – juin 2005 
7-11 février 2005 (Bangkok, Thaïlande) 
10e réunion de l’organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques 
(SBSTTA-10) 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Tél. : +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriél: secretariat@biodiv.org  
Pour info. et résultats: http://www.biodiv.org/doc/meeting.aspx?mtg=SBSTTA-10 

14-18 février 2005 (Bangkok, Thaïlande) 
Troisième réunion du Groupe de travail ad hoc à composition non limitée sur l’accès et le partage des 
bénéfices 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Contact: M. Hamdallah Zedan, Secrétaire Exécutif 
Tél. : +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriél: secretariat@biodiv.org  
Pour info. et résultats: http://www.biodiv.org/doc/meeting.aspx?mtg=ABSWG-03 

15-20 février 2005 (Rio de Janeiro et Fortaleza, Brésil) 
Congrès RIO 05: Evénement mondial sur le climat et l´énergie 
Contact: M. Vanessa Espi, Comité d´organisation 
Tél. : + 55 21 22 33 5184 Fax: + 55 21 25 18 2220 
Courriél: info@rio5.com 
Pour info. et résultats (en anglais): http://www.rio5.com/ 

16 février 2005 
Le Protocole de Kyoto entre en vigueur 
Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques  
Pour la liste des événements mondiaux voir (en anglais): http://unfccc.int/2860.php  

17-25 février 2005 (Genève, Suisse) 
Prepcom 2, deuxième phase de Tunis du SMSI 
Sommet mondial sur la société de l´information (SMSI) 
Téléphone: +41 22 730 6316 Fax: +41 22 730 6393 
Courriél pour les membres de la société civile: wsis.csd@ties.itu.int  
Courriél pour des questions générales: wsis@itu.int 
Pour info. et résultats: http://www.itu.int/wsis/preparatory2/index-fr.html  

21 février-11 mars 2005 (Genève, Suisse) 
66e Comité des Nations Unies pour l’élimination de la discrimination raciale (CEDR)  
Pays devant être examinés: Australie, Azerbaïdjan, Bahrayn, France, Ireland, Laos, Luxembourg, Nigeria, 
Bosnie Herzégovine*, El Salvador*, Ethiopie*, Nicaragua*, Papouasie Nouvelle-Guinée* (* en absence de 
rapport de l´Etat) 
Contact: Mme. N. Prouvez, Secrétariat du CEDR 
Tél. : +41 22 917 9309 Fax: +41 22 917 9022  
Courriél: nprouvez@ohchr.org  
Pour info. et résultats (en anglais): http://www.ohchr.org/english/bodies/cerd/cerds66.htm  

28 février-5 mars 2005 (Beyrouth, Liban) 
Atelier Régional de Formation sur le genre, la citoyenneté et la gouvernance  
Organisé par : Collective on Research and Training on Development Action (CRTD-A)  
Fax: + 961 1 611079 ou + 961 1 612924 
Courriél: gcg@crtd.org ou info@crtd.org  
Pour info. et résultats (en anglais) : http://www.macmag-glip.org/events&workshop_nov04.htm 
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28 février-5 mars 2005 (Colombo, Sri Lanka) 
17e Conférence de la Commonwealth Forestry Association : Contribution de la foresterie à la réduction de 
la pauvreté. 
Commonwealth Forestry Association 
Tél.: +94 11 2300 589/590, +94 11 2434295 Fax: +94 11 2331816 
Courriél: atc@aitkenspence.lk or info@commonwealthforestry.org  
Pour info. et résultats (en anglais) : http://www.cfa-international.org/CFC2005.html 

28 février-11 mars 2005 (New York, Etats Unis) 
49e Session de la Commission de la condition de la femme:  
Examen et évaluation du Programme d´action de Beijing (B+10)  
ONU – Division de la promotion de la femme (DAW) 
Fax: + 1 212 963 3463 
Pour adresse de courriél voir: http://www.un.org/womenwatch/daw/Review/english/contact.htm  
Pour info. et résultats: http://www.un.org/french/events/beijing10/  

16-18 mars 2005 (Johannesburg, Afrique du Sud) 
Conférence mondiale sur le savoir et la médicine traditionnelle des PA 
Contact: M. William Danquah, Président et Chef Exécutif 
Tél. : + 1 651 646 4721 Fax: + 1 651 644 3235 
Courriél: info@africa-first.com  
Pour info. et résultats (en anglais): http://africa-first.com/iktm2005/index.htm  

14 mars-1 avril 2005 (New York, Etats Unis) 
83e session du Comité des droits de l´homme 
Pays devant être examinés: Barbade, Grèce, Islande, Kenya, Maurice, Thaïlande, Ouzbékistan  
Haut-Commissariat aux droits de l´homme 
1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 90 00 Fax: +41 22 917 90 11 
Internet (en anglais): http://www.ohchr.org/english/bodies/hrc/hrcs83.htm  

14 mars-22 avril 2005 (Genève, Suisse) 
61e Session de la Commission des droits de l´homme 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
1211 Genève 10, Suisse 
Fax: + 41 22 917 9011 Courriél: 1503@ohchr.org 
Internet: http://www.ohchr.org/french/bodies/chr/sessions/61/index.htm  

4-8 avril 2005 (Nairobi, Kenya) 
20e session Conseil Exécutif de UN-Habitat 
Contact: M. Joseph Mungai, Secrétaire du Conseil Exécutif  
Téléphone: +254 20 623 133/623 132/623 131 Fax: +254 20 624 175/624 250 
Courriél: joseph.mungai@unhabitat.org 
Internet (en anglais): http://hq.unhabitat.org/events/calendar.asp  

11-22 avril 2005 (New York, Etats Unis) 
13e session de la Commission du développement durable 
Contact: Mme Frederica Pietracci, Secrétariat de la CDD 
Tél. : + 1 212 963 2803 Fax: + 1 212 963 4260 
Courriél: pietracci@un.org  
Internet (en anglais): http://www.un.org/esa/sustdev/calendar/apr2005.htm 

23-25 avril 2005 (Tunis, Tunisie) 
Forum préparatoire pour ONG / société civile: “Pour une société de l’information inclusive, produite par 
le peuple, orientée au développement et à la connaissance, pour tous” 
Département des affaires économiques et sociales de l’ONU & Association tunisienne des mères (ATM) 
Contact (pour questionnaire et inscription): Mme. Najet Karaborni 
Courriél: Karaborni@un.org 



UPDATE 61-62 doCip novembre 2004 / février 2005 
 

 38

25 avril-13 mai 2005 (Genève, Suisse) 
34e Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC)  
Pays devant être examinés: Zambie, Chine, Hong Kong, Région administrative spéciale de Macao, Serbie et 
Monténégro, Norvège. 
Contact: Alexandre Tikhonov, Secrétaire du CDESC 
Tél. : +41 22 917 9321 Fax. +41 22 917 9046/9022  
Courriél: atikhonov@ohchr.org 
Internet (en anglais): http://www.ohchr.org/english/bodies/cescr/cescrs34.htm  

26-28 avril 2005 (dates et lieu à confirmer) 
Atelier régional d´Amérique Latine sur le rapport composite sur le savoir traditionnel: Article 8 (j) 
savoirs traditionnels, innovations et pratiques 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Contact: M. Hamdallah Zedan, Secrétaire Exécutif 
Tél. : +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriél: secretariat@biodiv.org  
Internet (en anglais) : http://www.biodiv.org/events/Default.aspx  

Mai (dates à déterminer) (Helsinki, Finlande) 
Groupe ad hoc d´experts techniques sur la diversité biologique et le changement climatique  
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Tél. : +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriél: secretariat@biodiv.org  
Internet (en anglais): http://www.biodiv.org/meetings/default.asp  

16-27 mai 2005 (New York, Etats Unis)  
Quatrième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones 
Objectifs du Millénaire pour le développement des PA ; (a) «Eliminer la misère et la faim» ; (b) «Assurer 
l’éducation primaire pour tous». 
Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones 
Tél. : +1 917 367 5100 Courriél: IndigenousPermanentForum@un.org 
Internet: http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/4session/4sessionfrench.htm  

16-27 mai 2005 (New York, Etats Unis)  
Cinquième session du Forum des Nations Unies sur les Forêts (FNUF) 
Contact: Mme Luz Aragon, Secrétariat FNUF  
Tél. : + 1 212 963 3160/3401 Fax: + 1 917 367 3186 
Courriél: aragonm@un.org  
Internet (en anglais): http://www.un.org/esa/forests/session.html  

16-25 mai 2005 (Genève, Suisse) 
58e Assemblée mondiale de la santé 
Organisation mondiale de la santé 
Avenue Appia 20 
1211 Genève 27, Suisse 
Tél. : +41 22 791 2111 Fax : +41 22 791 0746 
Internet : http://www.who.int/mediacentre/events/2005/wha58/fr/index.html  

16-27 mai 2005 (Bonn, Allemagne) 
22e session de l’organe subsidiaire de la Convention de l´ONU sur les changements climatiques 
Convention cadre de l´ONU sur les changements climatiques  
Contact: Mme Hanna Hoffmann, Responsable de programme 
Tél. : +49 228 815 1527 Fax: +49 228 815 1999 
Courriél: hhoffmann@unfccc.int  
Internet (en anglais): http://unfccc.int/meetings/sb22/items/3369.php  

17-19 mai 2005, (dates et lieu à confirmer) 
Atelier régional d´Asie et du Pacifique sur le rapport composite sur le savoir traditionnel: Article 8 (j) 
savoirs traditionnels, innovations et pratiques 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Contact: M. Hamdallah Zedan, Secrétaire Executif 
Tél. : +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriél: secretariat@biodiv.org  
Internet (en anglais) : http://www.biodiv.org/events/Default.aspx  
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17 mai-04 juin 2004 (Genève, Suisse) 
39e Comité des droits de l´enfant  
Pays devant être examinés: Bosnie Herzégovine, Costa Rica, Equateur, Mongolie, Népal, Norvège, Nicaragua, 
Philippines, Sainte Lucia, Yémen. 
Tél./Fax: +41 22 917 9022 Courriél: crc@ohchr.org  
Internet (en anglais): http://www.ohchr.org/english/bodies/crc/crcs38.htm  

29 mai-2 juin 2005 (Tokyo, Japon) 
Conserver la diversité culturelle et biologique: "Le rôle des sites naturels sacrés et des paysages culturels" 
UNESCO 
Contact: M. Francesco Bandarin, Directeur du Centre du patrimoine mondial 
Tél. : + 33 1 45 681571 Fax: + 33 1 45 685570 
Courriél: f.bandarin@unesco.org  

30 mai-2 juin 2005 (Genève, Suisse) 
11e session du Comité permanent du droit des brevets 
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 
PO Box 18, CH-1211 Genève 20, Suisse 
Tél. : +41 22 338 9111 Fax: +41 22 733 54 28 
Pour adresse de courriél voir: http://www.wipo.int/tools/en/contacts/index.jsp  
Internet: http://www.wipo.int/meetings/fr/topic.jsp?group_id=61  

31 mai-16 juin 2005 (Genève, Suisse) 
Conférence internationale du travail 
Organisation internationale du travail 
Contact : Service des relations officielles 
Tél. : +41 22 799 7732 Fax : +41 22 799 8944 
Courriél : reloff@ilo.org Internet : www.ilo.org/ilc  

5 juin 2005 (célébration principale à San Fransisco, Etats Unis) 
Journée mondiale de l’environnement: “Des villes vertes: un plan pour la planète!” 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) 
Contact: Mme Elisabeth Guilbaud-Cox, Coordinatrice des événements spéciaux,  
Tél. : +254 20 623401/623128 Fax: +254 20 623692/623927 (Nairobi, Kenya) 
Courriél: elisabeth.guilbaud-cox@unep.org  
Internet: http://www.unep.org/wed/2005/french/About_WED_2005/index.asp  

7-9 juin 2005 (dates et lieu à confirmer) 
Atelier régional d´Afrique sur le rapport composite sur le savoir traditionnel: Article 8 (j) savoirs 
traditionnels, innovations et pratiques 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Contact: M. Hamdallah Zedan, Secrétaire Executif 
Tél. : +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriél: secretariat@biodiv.org  
Internet (en anglais) : http://www.biodiv.org/events/Default.aspx  

13-17 juin 2005 (Montecatini, Italy) 
Groupe de travail ad hoc à composition non limitée sur les zones protégées 
Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique  
Contact: M. Hamdallah Zedan, Secrétaire Exécutif 
Tél. : +1 514 288 2220 Fax: +1 514 288 6588 
Courriél: secretariat@biodiv.org  
For info. & docs.: http://www.biodiv.org/doc/meeting.aspx?mtg=PAWG-01 

20-24 juin 2005 (Genève, Suisse) 
Réunion des Rapporteurs Spéciaux, Représentants, Experts indépendants et Présidents des Groupes de 
travail de la Commission des droits de l’homme 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme 
1211 Genève 10, Suisse 
Tél. : +41 22 917 90 00 Fax: +41 22 917 90 11 
Internet (en anglais): http://www.ohchr.org/english/events/2005.htm#jun  
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Rédaction 
Pierrette Birraux-Ziegler, Mayte Blasco, Geneviève Herold, Natalie Schweizer. 

Traduction 
Virginia Alimonda, Chantal Combaz, Anne Diaz, Valeria Doehler, Valeria Gricheshkina, Inés Hidalgo, 
Annick Naval. 

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour 
peu que la source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe. 

La version en anglais, imprimée et sur www.docip.org, fait foi. 

 
Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une 
partie de nos frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

• Particuliers: Frs. 25.– 

• Petites ONG: Frs. 30.– 

• Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  

Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-
11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette 
solution, veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12. 
 
Avec le soutien de: Gouvernement néo-zélandais 

Etat de Genève 
Ville de Genève 
Direction du développement et de la coopération (Suisse) 
 

Ce document a été réalisé avec l’assistance financière de la Communauté européenne. Les points de 
vue qui y sont exposés reflètent l’opinion du doCip ou des auteurs des articles, et de ce fait ne 
représentent en aucun cas le point de vue officiel de la Communauté européenne. 
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